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JUSTICE CIVILE 

COUR ©E CASSATION (chambres réunies ). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience solennelle du 22 novembre. 

MÉRE. 
— AFFRANCHISSEMENT PAR TESTAMENT. 

ENFANS IMPUBÈRES. 

l'affranchissement (Tune esclave par testament s'
1
 étend, aux 

enfans qu'elle a eus depuis, et encore impubères lors du 
décès du leslateur. 

Cette importante affaire qui a déjà reçu, sur le réquisitoi-
re de M. le procurenr-général Dupin (Réquisitoires de M. 
le procureur-général, tome V, page 586), une s-olution iden-

tique par l'arrêt de la chambre civile du 1
er

 mars 1841, 
avait aujourd'hui attiré à l'audience un nombreux auditoire 
daus lequel on remarquait plusieurs hommes de couleur, 

Maie de Bellecourt, par un testament olographe, du 16 
»vril 1822, légua la liberté à cinq de ses esclaves, parmi les-
quels 5e trouvait Virginie, dont elle voulut récompenser le 
âévoûment et la fidélité. Virginie eut ensuite deux enfans, 
Amélie et Simon, nés, l'un en 1826., l'autre en 1829. Mme de 
Bellecourt mourut en 1832, sans avoir rien changé à ses 
dispositions, qui, par conséquent, restèrent muettes à l'égard 
des deux enfans de Virginie, nés postérieurement. 

Celle-ci, déclarée libre par arrêté du gouverneur , du 18 
février 183-4, n'ayant pu obtenir la remise de ses enfans, 
âgés alors, l'un de huit ans, l'autre de quatre ans et demi, 
fit assigner les héritiers de Bellecourt, « pour voir dire que 
Simon et Amélie seraient, par le Tribunal, déclarés libres et 
affranchis de toute servitude et esclavage; et qu'à la diligence 
'du procureur du Roi, les formalités seraient accomplies pour 
obtenir leur patente de liberté. » 

Cette demande fnt repoussée successivement par jugement 
•du Tribunal de première instance de la Pointe-à-Pître , et 
par un arrêt de la Cour royale de la Guadeloupe, en date du 
§ juillet 1838 

Mais, sur le pourvoi de Virginie, la chambre civile, après 
avoir entendu la plaidoirie de M* Gatine, et le réquisitoire de 
M. le procureur-général, a, par arrêt du 1

er
 mars 1841 (voir 

la Gazette des Tribunaux des 1" et 2 mars 1841), cassé l'ar 
rèt de la Cour de la Guadeloupe. 

Le texte de loi que l'arrêt de la Cour royale de la Guade-
loupe avait violé, était l'article 47 de l'édit de 168b, dit le 
Mit' noir. Cet article est ainsi conçu 

« Ne pourront être saisis et vendus séparément le mari et 
«tetnme et leurs enfans impubères, s'ils sont sous la puis-
ance d un même maître ; déclarons nulles les saisies et ven-
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COUR ROYALE DE NANCY (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Morcau, premier président. 

Audience du 7 novembre. 

CHASSE AUX PETITS OISEAUX AVEC SAUTERELLES OU PAQUETTES. 

— PERMIS DE CHASSE. — LOI DU 3 MAI 1844. 

Si, aux termes de Vart. 5 de la loi du 3 mai 1 844, le permis de 
chasse est personnel, il existe cependant, pour les oiseaux 
de passage, des procédés de chasse spéciaux qui, lorsqu'ils 
sont autorisés par le préfet, exigent la coopération de plu-
sieurs personnes ; dans ce cas, les auxiliaires qui, bien que 
prenant part à la chasse, n'en profitent pas personnelle-
ment, n'ont pas besoin d'être munis d'un permis de chasse. 

Spécialement, lorsqu'il s'agit d'une chasse aux petits oiseaux 
à l'aide de sauterelles ou raquettes, dont l'emploi est auto-
risé par un arrêté du préfet, le garde du bois peut, sans 
être muni d'un permis, ramasser les oiseaux et tendre les 
raquettes, lorsqu'il est employé à celte opération par le 
locataire de la chasse du bois. 

Il en serait de même à l'égard des enfans ou des domestiques 
du locataire de la chd>se. 

Cette question intéresse un assez grand nombre de dé-

partemens de l'est, dans lesquels la chasse aux rouges-

gorges, qui sont les ortolans du pays, est principalement 
en usage. 

Le procédé de chasse décrit daus l'arrêt que nous rap-

portons a occupé un instant la séance de la Chambre des 

députés du 18 février 1844. M. Gillon, député d'un ar-

rondissement où cette chasse est très répandue, avait ré-

clamé uue diminution d'amende pour un cas analogue à 

celui dont il s'agit. Cet amendement a été rejeté, comme 

beaucoup d'autres, d'où l'on peut conclure que, dans la 

rigueur de la loi, tout fait de chasse, quel que soit le pro 

cédé employé, rend exigible le permis de la part de celui 
qui s'y livre. 

La Cour, sans avoir égard au rejet de cet ameiidement, 

a cru devoir se réserver le droit d'examiner, d'après les 

circonstances, s'il y a lieu ou non d'exiger la représenta-

tion du permis de chasse. Il est cependant difficile d'ad 

mettre que les magistrats aient le droit de distinguer là 

où la loi n'établit aucune distinction. En admettant ce 

tempérament, la Cour aura peut-être cédé, sans le vou-

loir, à des préoccupations locales, toutes favorables à un 

mode de chasse depuis longtemps usité dans le pays. 

Voici dans quelles circonstances est intervenu l'arrêt de 
la Cour 

Un procès-verbal, dressé le 12 septembre 1844 par un garde 
forestier de l'Etat, constate que ledit jour le nommé Remy 
Saint-Michel, garde forestier particulier, a été trouvé chas-
sant aux petits oiseaux, sans permis de chasse, dans un bois 
appartement à la famille de Bassompierre, et dont Remy 
Saint-Michel est le garde particulier. 

Remy Saint-Michel comparaissait devant la 1" chambre de 
la Cour, qui devait en connaîire directement à cause de la 
qualité d'officier de police judiciaire du prévenu. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : • 

puni pour n'avoir pas été muni d'un permis de chasse ; 
La Cour, par ces motifs, renvoie ledit Saint-Michel des 

poursuites dirigées contre lui.» 
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» Considérant que du procès-verbal et des pièces produites 
il résulte, en fait, que le 12 septembre le garde forestier Pier 
rot a trouvé une leniue aux petits oiseaux d'environ 300 sau-
terelles (1) dans le bois Béni, appartenant à la famille de 
Bassompierre, et qu'il a rencontré Remy Saint-Michel, garde 
particulier de ce bois, qui suivait cette tendue, et qui, som 
mé d'exhiber son permis de chasse, lui a répondu : « Qu'i 
tendait pour le compte de M. Bastien Fournier, de Mirecourt, 
locataire de la chasse de cette forêt ; » qu'avant que le pro-
cès-verbal eût été remis au procureur du Roi de Mirecourt, 
Saint-Michel a représenté à ce magistrat des pièces qui con-
stataient que le sieur Bastien Fournier étaitautorisé à chas-
ser dans cette forêt, et que ledit Saint-Michel avait reçu la 
mission détendre pour ledit Bastien Fournier; 

» Que Saint-Michel n'était employé dans cette tendue que 
comme garde et journalier, à raison de 00 centimes par jour, 
pour le compte du même Bastien Fournier, dont le permis de 
chasse a été représenté ; 

» Considérant que si, en général, et aux termes de l'arti-
cle 5 de la loi du 3 mai 1844, les permis de chasse sont per-
sonnels, il ne résulte pas de cette disposition que, pour toutes 
les espèces de chasse, dans tous les cas, et sans aucune espè-
ce d'exception, les individus qui aident le porteur d'un per-
mis de chasse, dans certains aiîtesde la chasse à laquelle ce-
lui-ci a le droit de se livrer, doivent nécessairement, indistinc-
tement, tous et chacun d'eux, être eux-mêmes munis d'un 
permis de chasse; 

» Considérant qu'une telle exigeance rendrait plusieurs es-
pèces de chasse, légalement permises, absolument imprati-
cables et impossibles de fait, et notamment la chasse aux 
oiseaux de passage, autorisée, en vertu de l'article 9 de la 
loi, par arrêté du préfetdes Vosges; 

» Qu'en effet, cette chasse se fait dans ce département et 
dans les départemens voisins à l'aide de sauterelles ou de ra-
quettes placées à la rive et dans l'intérieur des bois, pour y 
rester pendant toute la durée de la chasse, qui est ordinaire-
ment de deux mois, et que, chaque jour, et deux ou trois 
fois par jour, il faut visiter pour détacher les oiseaux qui y 
sont pris, et remettre les raquettes en situation de remplir de 
nouveau leur office; 

» Que le propriétaire, ou maître de la chasse, ne peut lui-
même, et toujours, se livrer à tous et chacun de ces actes; et 
que s'il ne lui est permis, dans aucun cas, de se faire aider 
et remplacer par ses enfans, ses domestiques, le garde du 
bois, saqs que csux-ci soient munis chacun d'un permis de 
chasse, cette chasse aux oiseaux de passage ne serait plus pos-
sible ; 

» Que, sans doute, il pourrait résulter des abus d'une au-
torisation générale et absolue à ce sujet, mais que les Tribu-
naux seront toujours là, avec le droit et la latitude d'appré-
ciation qui leur appartient pour constater ces abus et les ré-
primer ; 

» Que, dans l'espèce, Bastien Fournier, en faisant établir 
dans le bois Béni une tendue de 300 raquettes, et en chargeant 
Saint-Michel, garde particulier de ces bois, de suivre cette 
tendue pour son compte, à ses frais, et avec obligation de lui 
en remettre les produits, et cela moyennant un salaire jour-
nalier de 00 centimes, n'a fait qu'exercer, sans abus, et par 
ledit Saint-Michel, le droit de chasse qui lui appartenait, et 
que ce dernier, qui n'agissait pas pour son propre compte, 
ne peut, dans les circonstances particulières de la cause, être 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 

Pié.ùdence de M. Lamaille. 

Audience du 21 novembre. 

SAISIE DE MARCHANDISES EN COURS DE VOYAGE. DOMMAGE 

ÉPROUVÉ. — DÉRAT ENTRE LE VENDEUR ET L' ACHETEUR. 

La marchandise sortie des magasins du vendeur, voyageant 
aux risques et périls de l'acheteur, ce dernier doit suppor-
ter seul le dommage causé à la marchandise par suite d'une 
saisie pratiquée par l'autorité. 

Le 9 novembre 1843, MM. Melin et Cave achetèrent de 

MM. Esclavy et C% de Rouen, 45 pièces de vin blanc de 

l'île de Ré, au prix de 49 francs les 228 litres. 10 pièces 

furent expédiées par le chemin de fer, et les 35 autres prr 

le bateau l'Adèle, appartenant à MM. Lacour et Deriber-

pré. Arrivés au Pecq, les vins chargés sur le bateau 

l'Adèle furent saisis comme falsifiés par M. le juge de 

paix du canton de Siint-Germain, qui dressa procès-

verbal, et ordonna le débarquement et la séquestration 
des marchandises. 

Le ministère public suivit sur cette saisie; l'affaire fut 

portée au Tribunal correctionnel de Rouen, lieu du domi-

cile des vendeurs, et après une expertise qui constata que 

les vins n'étaient pas falsifiés , une ordonnance de la 

chambre du conseil déclara qu'il n'y avait lieu à suivre 

contre MM. Esclavy et C, et fit main-levée de la saisie 

pratiquée par le juge de paix de Saint-Germain. 

Les vins ont éprouvé, par suite de cette saisie, une 

grande détérioration et une énorme vidange ; ils sont de 

plus grevés de frais considérables de magasinage et au-

tres, et MM. Melin et Cave* refusent d'en prendre livrai-

son et d'en payer le prix ; ils prétendent que la saisie 

ayant été faite sur MM. Esclavy et C", et les poursuites 

correctionnelles ayant été dirigées contre eux, ils doivent 

être responsables de toutes. les conséquences de la saisie. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Schayé pour MM. 

Melin et Cavé , M* Deschamps pour Esclavy et C% M" Mar-

tin-Leroy pour MM. Lacour et Deriberpré , commission-

naires de roulage, a prononcé le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'aux termes de l'article 100 du Code de com-
merce, la marchandise qui sort des magasins du vendeur 
voyage aux risques et périls de l'acheteur, s'il n'y a conven-
tion contraire; 

» Que les vins vendus par Esclavy et C
e
 à Melin et Cavé, 

saisis comme soupçonnés de fraude, ont été, après analyse, 
reconnus d'une qualité recevable ; que dès lors Esclavy et 
compagnie ne peuvent être responsables de cette saisie lé-
gale; 

» Attendu que, d'après ce qui précède, ils ne sauraient être 
responsables des frais de magasinage et autres occasionnés 
par la saisie ; 

» Attendu que MM. Melin et Cavé ont offert de payer la 
somme de 6,306 francs, valeur au 10 avril 1844; 

» Attendu que Lacour-Deriberpré ont remis la marchan-
dise dans le délai convenu ; 

» Par ces motifs : 

» Condamne Melin et Cavé à payer à Esclavy et compa-
gnie la somme de 6,306 francs, avec les intérêts du jour de 
la demande ; 

» Les condamne à payer à Lacour et Deriberpré la somme 
de 468 francs pour frais de transport, et les condamne aux 
dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 22 novembre. 

DÉLIT DE CHASSE. — TRANSPORT DE GIBIER. 

°
erons le texte

 de cette nouvelle décision. 

(1) Sorte de piège à l'aide duquel on prend, en Lorraine, 
une quantité considérable de petits oiseaux qui se vendent 
depuig "?,•) centimes jusqu'à 1 fr, 50 la douzaine. 

L'interdiction de transporter du gibier en temps prohibé est 
générale et absolue ; elle comprend tous les départemens de 
la ligne parcourue, aussi bien ceux intermédiaires que ceux 
de l'expédition et de la destination, assimilant le transit au 
transport. 

L'article 4 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la 

chasse, qui prohibe dans chaque département la vente, le 

transport et le colportage du gibier en temps prohibé, a 
fait naître plusieurs fois déjà la question de savoir s'il y a 

délit lorsque le gibier tué licitement dans un départe-

ment où la chasse est ouverte, est transporté dans un dé-

partement où il est encore prohibé. L'affirmative a été 

résolue dans diverses espèces. (Voir notamment en ce 

sens l'affaire d'un sieur Petit-Pierre, condamné à 50 fr 

d'amende par le Tribunal correctionnel de la Seine (6 
chambre), Gazette des Tribunaux du 22 septembre der-
nier.) 

Cette solution était fondée sur l'interprétation de l'arti 

cle 4, d'après les termes du rapport et la discussion des 
deux Chambres. 

On lit dans le rapport de M. Lebobe : 

Dans toutes les prohibitions de l'article 4 il n'y a pas lieu 
d'admettre une excuse, même celle qui s'appuierait sur la 
provenance légitime du gibier. 

Le gibier tué dans un département où la chasse est per-
mise ne pourra donc être ni transporté, ni acheté, ni vendu 
dans le département voisin pu la chasse sera prohibée. 

Dans un rapport supplémentaire, M. Lebobe était en-
core plus explicite; il s'exprimait de la sorte 

A. l'égard des personnes auxquelles sont applicables les 
prohibitions portées dans le § 1

er
 de l'article 4, il faut recon-

naître que, dans aucun cas, il ne pourra y avoir acquitte-
ment. Pour elles, la possession du gibier constatée hors du 
domicile est toujours un délit. Le fait seul de l'existence du 
gibier dans ce cas constitue le délit d'une manière absolue, 
et il n'y a pas lieu d'admettre une excuse, même celle qui 
s'appuierait sur la provenance légitime de ce gibier 

Les questions que soulève cet article se présentent 
dans les circonstances les plus favorables devant la Cour 

royale, chambre des appels corja»l^nnqcls, sur l'appel 

interjeté par le ministère publh^Tun jugèrent du Tri-

bunal de Troyes, qui a acquitte lo prévénu'/ytl s'agit de 
gibier qui a été saisi dans up départeirient 6m la chasse 

était encore fermée, en tran|it d'un départenïef t, où, elle 
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était ouverte, pour un département où elle l'était égale-
ment. 

M. le conseiller Lefèvro fait le rapport, d'où il résulte 

que le 2 septembre dernier, des ensployés de l'octroi à la 

barrière Saint- Jacques à Troyes dressèrent procès-verbal 

pour transport de gibier en temps prohibé, contre le sieur 

Francois-E'iouard, conducteur de l'administration des 

messageries Arnould. La bourriche saisie contenait un liè-

vre et deux perdrix. La feuille du conducteur mentonnait 

un colis inscrit : Gibier, et l'indiquait comme ayant été re-

mis par M. Collin, à Louse, commune de la Haute-Marne, 

limitrophe du département de l'Aube, pour Paris. Il étau 

à l'adresse de Mlle Coudray, couturière, rue St-Dems, 13. 

Le conducteur François Edouard fut traduit devant le 

Tribunal correctionnel de Troyes, qui l'acquitta, par les 

motifs énoncés dans le jugement suivant, à la date du 10 
septembre : 

« Attendu qu'il est constant en Tait que la bourriche con-
tenant un lièvre et deux perdrix provenait du département 
de la Haute-Marne, où la chasse était permise à partir du i" 
septembre; 

» Attendu qu'elle était à la destination, non de Troyes, où 
lâchasse était encore défendue, mais de Paris, où elle avait 
été permise dès le 25 août; 

» Attendu que si le gibier, pour arriver du lieu du départ 
au lieu de sa destination, a traversé le département del'Au-
bs à une époque on. lâchasse n'y était pas permise, ce fait ne 
peut constituer la contravention prévue par l'article 4 de la 
loi du 3 mai 1844, ce gibier ne devant pas séjourner dans ce 
département et devant seulement le traverser pour être trans-
porté immédiatemènt et directement à Paris; 

> Déterminé par ces motifs, 

» Le Tribunal renvoie François Edouard, sans dépens.» 

M. le procureur du "Roi de Troyes a formé appel. 

Après l'interrogatoire du prévenu, M. le président don-
ne la parole à M. l'avocat- général. 

M. l'avocat -général Ternaux conclut à la confirmation 
du jugement. 

En fait, le ministère public considère comme suffisam-

ment établie la bonne foi du conducteur François, d'après 

sa feuille de route, et un certificat que lui ont délivré les 

voyageurs, constatant que le gibier provenait du départe-

ment de la Haute-Marne, et avait pour destination le dé-
partement de la Seine. 

En droit, M. l'avocat- général est d'avis qu'il y a délit 

lorsque le gibier qui provient d'un département où la 

chasse est ouverte, est en destination pour un départe-

ment où elle ne l'est point encore •, mais il estime qu'il 

n'y a pas délit, même lorsque le gibier est saisi dans un 

département om le transport est prohibé, s'il est en tran-

sit d'un département où la chasse est ouverte pour un 
département où elle l'est également. 

Si l'on assimilait le transit au transport , puni par les 

articles 4 et 12, il suffirait que l'ouverture de la chasse 

fût retardée dans un département formant une enclave 

d'un kilomètre sur une route, pour rendre coupable l'en-

voi du gibier entre deux départemens éloignés. Ce serait 

astreindre l'expéditeur et le destinataire à connaître le 

moment précis de l'ouverture de la chasse dans tous les 

départemens. D'ailleurs, ils ne savent point toujours quel ' 
département traversera le colis expédié. 

La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du con-
seil, rend un arrêt ainsi conçu : 

« Considérant que, par l'article 4 de la loi du 3 mai 1844 
le transport du gibier est interdit, de même que la vente et le* 
colportage, dans chaque département, pendant le temps où la 
vente n'y est pas permise ; 

> Que cette interdiction est générale et absolue, et comprend 
tous les départemens de la ligne parcourue, aussi bien ceux 
intermédiaires que ceux de l'expédition et de la destination • 
qu'excepter, comme l'ont fait les premiers juges, les dépar-
temens intermédiaires, ce serait enlever à la loi son efficacité, 
en facilitant la fraude qu'elle a eu pour but de rendre im-
possible ; qu'ainsi, il n'y a aucune distinction à faire d'après 
la lettre et l'esprit de la loi, entre le transit et le transport j 

» Considérant, en fait, qu'il résulte du procès-verbal du Si 
septembre que ledit jour il a été saisi sur la voiture publia 
que conduite par Edouard, à son arrivée à Troyes, départe-
ment de l'Aube, où la chasse n'était pas permise, une bour-
riche renfermant du gibier, ce qui constitue de la part d'E-
douard le délit prévu par les articles 4 et 12 de la loi du 3 
mai 1844; 

» Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant ; 
statuant par jugement nouveau, déclare Edouard coupable 
de transport de gibier dans un département où la chasse n'é-
tait pas permise ; 

» Et lui faisant application des articles 4 et 12 de la loi du 
3 mai 1844, 

> Le condamne à 50 fr. d'amende. » 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OlSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette dus Tribunaux.) 

Présidence de M. Séguier fils. 

Audience du 22 novembre. 

ASSASSINAT. 

La foule se presse de bonne heure aux portes du Pa-

lais-de-Justice. Il s'agit encore d'un de ces crimes que lo 

mystère semblait devoir envelopper d'un voile favorable 
à l'assassin. 

M. Rabou, procureur du Roi, occupe le siège du mi-
nistère public. 

M" Moussoire, avocat, est au banc de la défense 

L'accusé est amené. Il est vêtu d'une blouse- son re-

gard oblique à quelque chose de dur et de dissimulé- sa 

tête est constamment baissée. Est-ce la crainte du débat 

qui va s'ouvrir; est-ce le souvenir des six condamnalions 

qui ont retenu longtemps cethomme dans le séjour des pri-

sons, est-ce ce touvemr qui accable l'accusé?... Il est bien 

difficile de deviner la cause de cette attitude © mstante pen-
dant le débat. 

Voici les faits ifue révèle l'accusation dirigée contre 
François Grasset, forçat libéré : 

La veuvellue, àgéede soixante-dix ans, habitait seule dans 
un hameau de la commune de Longvillers, une maison éloi-
gnée de deux cents mètres des habitations les plus voisinas; 
elle était d'une remarquable économie. Elle avait toutes les 
apparences de la pauvreté et cependant elle avait chez elle 
de l'argent comptant, fruit de ses épargnes. 

Le dimanche 30 juin elle était allée à la messe paroissiale. 
Elle svait lo* habillemens qu'elle réservait ordinairement 
pour les jours de fête. A sept heures du soir, elle était astis* 
en mangeant levant la porte de sa maison. 

—Ai a; 
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A huit heures elle était rentrée; il tombait une pluie abon-
dante, le contrevent de sa fenêtre était fermé, la porte était 
restée ouverte. Une femme qui passait entendit dans sa maison 
un bruit singulier, mais sans cris ni gémisseniens. Plus tard 
la porte était fermée. 

Cette maison resta ainsi trois jours sins que la parte ni la 
croisée ne fussent ouvertes et sans que la veuve Hue parut 
•dans le hameau. Sa sœur en fut avertie, et sa présenta chez 
elle le 3 juillet. La porte n'était fermés qu'au loquet; le 
corps de la veuve Hue était étendu sans vie au milieu de sa 
chambre. Un bas de buffet avait été brisé. 

Le cadavre gisait dans une mare de sang; le cràue était 
fracturé et broyé. Des désordres épouvantables constatés dans 
le cerveau avaient amené nne mort instantanée. Les vète-
mens étaient en grande partie brûlés; de la cendre était ré-
pandue autour du cadavre, soit pour étancher le sang, soit 
pour faire croire à une mort accidentelle par incandie. 

L'instrument du crime a été retrouvé dans un champ voi-
sin où l'assassin l'avait abandonné en fuyant. C'était un cou-

tre de charrue souillé de sang et portant encore des cheveux 
de la victime retenus par le sang desséché. 

L'instant du crime a paru devoir être fixé au dimanche 30 
juin, huit heures du soir. Ce qui existait encore des vêtemens, 
étaient ceux qu'elle ne mettait que le dimanche , et c'est de-
puis le dimanche soir que sa porte et sa croisée étaient res-
tées constamment fermées. 

L'état des alimens renfermés dans son estomac annonçait 
que la mort avait dù suivre d'une heure au plus son dernier 
repas. Or, c'était à sept heures, le dimanche, qu'elle avait 
été vue soupant-devant sa porte, et c'était à huit heures qu'un 
bruit extraordinaire avait été entendu dans la maison. 

L'état du buffet annonçait un vol ; la porte en avait été 
brisée et ouverte malgré la serrure. Du linge, notamment 
toutes les chemises de la veuve Hue, avaient disparu. De 
l'argent a été trouvé caché à plusieurs endroits du buffet. 
Cat argent, qui expliquait le but et l'intérêt du crime, avait 
échappé aux recherches du meurtrier ; mais d'autre argent 
avait été pris, car on ne retrouva point la monnaie qu'elle 
avait reçue , la "veille de sa mort, pour prix d'une vente 
de fumier. 

Les chemises volées, toutes à usage de femme, ont été 
abandonnées par le voleur dans un champ de blé, à quatre 
cents mètres de l'habitation de la veuve Hue, et retrouvées au 
bout de quelques jours, quand la pluie eut abattu le blé. 
Sans doute l'assassin avait craint que la possession de ces 
objets ne le compromît. Il n'avait gardé que l'argent. Evi-
demment le vol avaitété la cause de l'assassinat. La voix pu-
blique désigna l'accusé Grasset comme l'auteur de ces deux 
crimes. 
-t Grasset, forçat libéré, est né à Rochefort, commune limi-

trophe de Longvilliers. Comme le séjour du département de 
Seine-et-Oise lui a été interdit, il a fixé sa résidence au Gué 
de Long-Roi, commune du département d'Eure-et-Loire la 
plus rapprochée de Rochefort. Telle était sa réputation qu'il 
effrayait les témoins qui le rencontraient, qu'à son approche 
les portes se fermaient plus exactement, et qu'une surveillance 
particulière était exercée par chacun. 

Grasset est sorti des prisons de Rambouillet le 26 juin der-
nier; le même jour il se présenta devant le maire du Gué de 
Long-Roi ; mais après avoir fait ainsi acte de présence, il dis-
parut le surlendemain 28; le maire le fit inutilement recher-
cher. 

Ce môme jour il était à Longvilliers : il y a été vu par plu-
sieurs témoins, Il y a été vu également deux fois et à des 
heures différentes, dans la journée du lendemain 29 juin; il 
y était encore le dimanche 30 juin : il y a été vu notamment 
de sept à huit heures du soir, dans les haies qui entourent le 
hameau du Bauc-Etourdi, près de la maison de la veuve Hue; 
après huit heures il n'a plus été vu : le crime était consommé. 

Ces reconnaissances ont été trop positives, trop nombreu-
ses, trop réitérées, pour qu'il ait pu rester un doute sur ce 
point. Des témoins qui ne l'avaient jamais vu l'ont reconnu 
à ses traits, à sa tournure, à ses vêtemens; d'autres le con-
naissaient d'avance : l'un avait été élevé avec lui, un autre 
a été avec lui en prison; tous l'ont vu coiffé d'un bonnet 
noir, qu'il ne portait plus au moment de la confrontation. 
Mais l'instruction a fait connaître qu'il avait en effet un bon-
net noir quand il est sorti, le 26 juin, de la maison d'arrêt 
de Rambouillet, et qu'il l'avait encore le lendemain du cri-
me, bien qu'il prétende l'avoir perdu dès le 27 juin. Il ne 
l'avait plus au moment de son arrestation. 

En même temps que l'instruction établissait la présence de 
l'accusé sur le lieu du crime, elle vérifiait que pendant les 
trois journées des 28, 29 et 30 juin il n'avait point paru au 
lieu de sa surveillance ni dans les communes voisines. Mais, 
dès le i er juillet, au moment où il a cessé d'être à Longvil-
liers, il reparaît dans l'arrondissement de Chartres. 

Malgré ces preuves si graves, si nombreuses, si accablan-
tes, Grasset nie sa présence à Longvilliers. Il dément tous les 
témoins. Il dément également le maire du Gué-de-Long-Roi, 
â qui, au moment de son arrestation, quand il ne savait pas 
encore qu'il avait été vu et reconnu à Longvilliers, il disait 
qu'il était allé le 27 juin dans les environs de Dourdan, et y 

av^it passé trois ou quatre jours; mais s'il n'était pas à Long-
milliers, Qui fait partie du canton de Dourdan, il devait lui 
âtre facile de dire où il était, et d'en j ustifier : il ne l'a pas 
fait. Il se borne à dire qu'il était dans les environs d'Auneau, 
sans rien préciser, sans nommer aucune ferme, aucun villa-
ge où il ait travaillé, couché ou mangé; sans indiquer per-
sonne qui l'ait vu, à qui il ait demandé de l'ouvrage. Une 
seule indication avait été donnée par lui : il prétendait avoir 
couché le 30 juin,|après le crime, dans une ferme à Essas : 
,cette indication est reconnue fausse. 

fi lui a été, au contraire, très facile de rendre compte de 
femploi de son temps depuis le 1" juillet, et de faire con-
naître où il avait couché et mangé ; mais des vérifications 
qui ont été faites à cet égard, de nouvelles Charges sont ré-
sultées contre l'accusé. 

Avant le crime il était sans ressources : il couchait, de son 
propaeaveu, dans les fermes dont la charité lui ouvra.it les 
portes ; après le crime il couche dans desaubarges, il mange, 
il boit dans des cabarets ; il achète des vêtemens neufs, se 
fsommande des souliers neufs, et, pour payer toutes ces dé-
penses,ilfiitvoir successivement dix ou onze piècesjde S francs. 
Et cependant il n'avait que 8 francs le 26 juin, à sa sortie 
de prison. 

Pour expliquer ces dépenses, si significatives par leur im-
portance comme par leur date, l'accusé cherche à établir 
qu'il avait en prison 40 francs cachés dans la semelle de ses 
souliers. Outre qu'il ne paraît exister aucune trace de cette 
prétendue cachette, il faut remarquer que Grasset a été suc-
cessivement détenu à Versailles et à Rambouillet ; qu'il a été 
itrajisféré de cette première ville dans la seconde ; qu'il a été 
fouillé au moins deux fois ; que ces 40 francs n'ont pas été 
trouvés sur lui, et qu'il n'avait pas intérêt à les cacher, puis-
qu'il n'était pas inculpé de vol. Il n'a, au surplus, justifié en 
aucune façon de la possession ni de l'origine de cette somme 
d'argent. 

L'assassin, en fuyant de la maison de la veuve Hue, avait 
laissé la trace de ses pas parfaitement imprimée dans la 
terre, dans la direction de la maison, au lieu où le coutre de 
la charrue a été retrouvé. Les souliers de l'accusé, les 6euls 
qu'il eût à l'époque du crime, ont été rapprochés de ces 
empreinte?, et s'y rapportaient exactement. On y a retrouvé 
jusqu'à une inégalité qui existait dans le talon; seulement les 
souliers avaient des clous dont les pas ne présentaient pas 
l'empreinte; mais il a été reconnu que les clous avaient été 
ajoutés depuis le crime. 

Le maire et les gendarmes qui ont saisi les vêtemens dont 
l'accusé était couvert le 50 juin, ont remarqué sur la blouse 
et sur le pantalon, des taches qui leur ont paru être du sang. 
L'analyse chimique n'en a point constaté la présence ; il est 
vrai que ces vêtemens paraissaient avoir été lavés. 

En conséquence, Jean-François Grasset, précédemment 
condamné à une peine afflictive et infamante, est accusé 

1» D'avoir, le 30 juin 1844, commis volontairement et avec 

Ï
iréméditatiou un homicide sur la personne de la veuve Hue, 
equel homicide volontaire a précédé, accompagné ou suivi 

le crime ci -après spécifié; 
2° D'avoir ledit jour 30 juin 1844 soustrait frauduleuse-

ment, à l'aide d'effraction, dans une maison habitée, une 
tomme d'argent et d'autres effets mobiliers au préjudice de la-
dite veuve Hue ou de ses héritiers. 

Crimes prévus par les articles 56, 302, 304 et 384 du Code 
pénal. 

Dans son interrogatoire, l'accusé nie avec persévéran-

ce toutes les charges qui résultent de ces faits. 

Vingt-huit témoins viennent les reproduire, et il persé-

vère encore à opposer son alibi. 

M. Rabou, procureur du Roi, développe avec énergie 

toutes les charges, et insiste auprès des jurés pourqu'une 

déclaration affirmative sur toutes les questions mette la 

justice à même de rassurer la société. 

M' Moussoire repousse l'accusation par toutes les incer-

titudes qui résultent des faits groupes avec plus d'habi-

leté que de succès par le ministère public. 

Après un résumé plein d'impartialité de M. le prési-

dent, les jurés se retirent dans la salle de leurs délibéra-

tions. • . 
Une demi-heure s'écoule ; ils rapportent un verdict qui 

déclare l'accusé coupable sur toutes les questions. 

La déclaratioa du jury se tait sur les circonstances at-

ténuantes. 

L'accusé est ramené. 

Il lui est donné lecture de la déclaration du jury. Il en-

tend cette déclaration sans manifester d'émotion. 

La Cour, après délibéré, coadamne le coupable û la 
peine de mort. 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET -VILAINE. 

Présidence de M. Cavan. 

Audience du 19 novembre. 

LES PÊCHEURS DE LA BAIE DE CANCALE. — RÉBELLION ET 

VOIES DE FAIT ENVERS DES AGENS DE L'AUTORITÉ. 

Le 13 septembre damier, tous les habitans des côtes 

de la baie de Gancile étaient dans un état de grande 

exaspération : il y avait eu sur la grève un engagement 

entre des suryeillans de la pêche des huîtres et des pê-
cheurs. 

Cette affaire, qui avait pris dans le principe des pro-

portions gigantesques, s'est réduite en définitive à peu de 

chose. 

L'inspecteur des pêches se trouvait sur le banc d'huî-

tres du Vivier-o-Limont pour surveiller la pêche des 

huîtres, qu'où tolère à cette époque, pourvu qu'elle se 

fasse à pied et à la main. L'usage des havenets, sorte de 

filets autrefois employés, et de tous autres engins, est for-

mellement prohibé. L'inspecteur ayant vu un grand nom-

bre de pêcheurs munis de havenets, donna ordre à Gi-

rard, surveillant juré, de saisir ces filets. Celui-ci, monté 

sur un canot, avec quatre hommes d'équipage, s'avança 

vers un pêcheur isolé, sur le havenet duquel Chauvel, l'un 

des canotiers, jeta la gaffe. Le pêcheur ayant résisté, en-

traîna le canot et le fit échouer. Aussitôt les hommes ré-

pandus sur l'étendue de la grève, au nombre de plus de 

300, se rassemblèrent autour du canot, et une lutte s'en-

gagea. Quels furent les auteurs des premiers coups? 

Voilà ce qui reste dans le vague, malgré toutes les re-

cherches de la justice. 

Les pêcheurs prétendent que les canotiers ont frappé 

d'abord un jeune homme, et lui ont pris son chapeau ; 

que l'un d'eux, le nommé Poirel, dit aux canotiers : 

tendre à ces malheureux; voila ce qu'il faudrait leur ré-
Ser Comprenant donc que l'intérêt de leur localité 

elle-mêma sa trouve compromis par a pèche rop libre 

des l™îtres, ils se soumettraient plus facilement et avec | preux s 

plus de résignation aux mesures que 1 autorité admims 

trative croit devoir employer. 

157, au sieur Naudet, marchand de vins A 

plus tard a cédé son droit au bail et on f
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TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Genreau. 

Audiences des 12 et 19 novembre. 

NON DÉPOUILLÉES DE LEURS RÉCOLTES. 

(c Malheureux! ne frappez pas cet enfant, et rendez-lui 

son chapeau; » que des coups d'aviron et de gaffe leur 

ayant été portés, ils ont dû se défendre, et que c'est par 

suite de l'indignation résultant, des violences exercées en-

vers eux, sans aucune provocation de leur part, qu'ils ont 

saisi des huîtres et des coquillages, et les ont lancés sur 

les hommes du bateau. 

Les canotiers racontent autrement les faits : selon eux, 

les pêcheurs se sont jetés en masse à l'entour de leur ca-

not, qui était presque échoué, ont essayé de l'attirer à 

sec, se sont emparés d'une gaffe et de trois avirons, et 

leur ont porté des coups avec ces objets; les violences au-

raient été tellement graves, que plusieurs d'entre eux au-

raient été renversés, et qu'une gaffa aurait été brisée. Le 

gouvernail avait tout d'abord été enlevé, et ni le gouver-

nail ni les avirons n'ont été retrouvés. Girard a été blessé 

à la tête par un coquillage lancé avec force, il a saigné 

beaucoup ; mais il résulte d'un procès-verbal de médecin 

que l'accident n'avait rien de grave et n'a point occasion-
né d'incapacité de travail. 

Les canotiers affirment, chacun séparément, n'avoir 

porté aucun coup, et cependant il est prouvé que plu-

sieurs pêcheurs ont reçu des contusions assez graves. Des 

témoins à décharge assurent même avoir vu les cano-

tiers frapper les premiers, et sans être provoqués. 

Sur le grand nombre des pêcheurs qui couvraient la 

grève, deux seulement ont été poursuivis. L'un d'eux, 

Pierre Pinson, vieillard de soixante-un ans, demeurant 

au Vivier, s'est livré lui-même à la justice en portant 

plainte contre le surveillant Girard, prétendant que ce 

dernier lui avait brisé sur le corps la gaffe dont il rappor-

tait les débris. Il est prouvé qu'il a reçu des coups et qu'il 

a saigné abondamment. Confronté avec les canotiers, il 

a été reconnu par eux pour être un des auteurs les plus 

exaltés de l'émeute, et pour leur avoir lui-même porté 

des coups. Quant à Poivet, âgé de trente-cinq ans, de-

meurant aussi au Vivier, il a été aussi reconnu par les 

mêmes hommes, qui l'ont entendu dire à Chauvel, en s'ap-

prochant du bateau et montrant le poing : Petit m si 

tu étais à terre je te mangerais le ccear. Poivet ne se sou-

vient pas d'avoir tenu ce propos. Tous les deux nient 

avoir porté des coups , et se plaignent hautement de la 

conduite des canotiers à leur égard. 

Divers incidens out animé cette audience ; un témoin a 

décharge, le sieur Nicolas Lemarié, a été arrêté provisoi-

rement sous l'inculpation de faux témoignage, parce qu'il 

avait dit que les gardes-pêche avaient porté à leur arri-

vée des coups à droite et à gauche avec leurs gaffes 

et leurs avirons. D'autres témoins ont déposé de même, 

et ont reçu da sévères avertissemens de M. le pré-

sident. Nicolas Lemarié, rappelé, persiste dans sa déposi-

tion, ainsi que tous les témoins à décharge. .Le sieur Gi-

rard, surveillant de la pêche, interpellé de nouveau, re-

connaît avoir porté des coups, mais il dit ne l'avoir fait 
qu'après avoir été blessé à la tête. 

M. le président ordonne que Nicolas Lemarié soit re-
lâché. 

Après le réquisitoire de M. Mesnard, substitut du pro-

cureur-général, et la plaidoirie de M
e
 Méaulle, les jurés se 

retirent dans la chambre de leurs délibérations. Quelques 

minutes après ils reviennent, et M. le chef du jury donne 
lecture d'un verdict d'acquittement. 

En conséquence, Pinson et Poivet sont immédiatement 
mis en liberté. 

Cette affaire fait naître des réflexions sérieuses. Il est 

avéré que la pêche des huîtres est la seule ressonrce des 

malheureux habitans des communes voisines de la baie 

de Cancale ; cette pêche leur étant interdite au moyen 

des instrumens dont ils avaient l'habitude de se servir, de-

vient complètement improductive pour eux ; tout moyen 

d'existence leur est donc enlevé, ou peu s'en faut. De là, 

l'exaspération de ces pauvres gens, et leur animation 

contre les préposés du gouvernement. C'est un malheur 

vraiment déplorable : mais il existe, pour opérer cette 

prescription des engins, des motifs assez graves, croyons-

nous, pour motiver cette mesure ; et c'est non-seulement 

dans l'intérêt public, mais encore dans l'intérêt de ces 

communes elles-mêmes. Il faut prévoir l'avenir : les bancs 

d'huîtres s'appauvrissent tous les jours, cela est positif. 

L'autorité devait "donc employer des moyens pour pré-

venir l'instant où les bancs seraient entièrement épuisés, 

et où la ressource de la pêche des huîtres disparaîtrait 

I out-à-fait pour le pays. Voilà ce qu'il faudrait faire en-

CHASSE. — TERRES 

Le 4 septembre, la chasse était ouverte dans le dépar-

tement d'Eure-et-Loir, mais défendue par M. le préfet 

sur les terrains non dépouillés de leur récolte. Le sieur 

Delbassée, propriétaire à Authan, chassait sur une pièce 

de terre à lui appartenant ; il leva un perdreau qu'il tira 

et tua , mais qui alla s'abattre sur un champ voisin de la 

contenance de 3 hectares appartenant au sieur Raudouin. 

La gendarmerie crut voir dans le passage du sieur Del-

bassée sur la pièce de Raudouin un fait de chasse, et sans 

qu'il y eût plainte directe du propriétaire, M. le procureur 

du Roi de Nogent-le-Rotrou poursuivit le sieur Delbassée 

pour délit de chasse en temps prohibé, assimilant lâchasse 

sur un terrain non dépouillé de ses récoltes à ce délit. 

Le 27 septembre dernier, l'affaire est portée à l'au-

dience du Tribunal correctionnel de Nogent-le-Rotrou. 

Avant tout, le sieur Baudouin demande acte de son désis-

tement à toute poursuite à l'égard du sieur Delbassée, et 

de sa déclaration de ne vouloir poursuivre. Le sieur Del-

bassée soutient l'action du ministère public non-receva-

ble. Le Tribunal rejette l'exception, et condamne M. Del-

bassée, pour délit de chasse en temps prohibé, en 50 fr. 

d'amende, et à la confiscation du fusil, par application de 

l'article 11 de la loi du 3 mai 1844. 
Appel par le prévenu et le ministère public. 

M. Delbassée soutient qu'il ne chassait pas. 

M' Doublet,son avocat, signale en ces termes les griefs 

contre le jugement : La loi du 30 avril 1790 défendait 

(art. 1) de chasser sur les terres non dépouillées de leurs 

récoltes. Les arrêtés des préfets portant ouverture de la 

chasse ne permettaient pas, à bon droit, de chasser sur 

ces terrains. La loi du 3 mai 1844 a abrogé la loi de 1790; 
l'article 3 réserve aux préfets de fixer l'ouverture de la 

chasse, rien de plus. L'arrêté qui va au-delà de la prescrip-

tion est donc illégal et non obligatoire. 

L'article 21 de la loi du 3 mai, donne au ministère pu-

blic l'action contre celui qui a chassé sur un terrain non 

dépouillé de sa récolte. Pourquoi ? Parce que tant que le 

consentement du propriétaire n'est pas rapporté , il y 

a présomption qu'il y a contravention ; mais au moment 

où le propriétaire déclare ne pas vouloir poursuivre , la 

poursuite, qui n'a lieu que dans son intérêt, tombe, sauf 

les frais que le prévenu doit supporter. 

M' Doublet établit, par la discussion qui a eu lieu de-

vant les Chambres, que les articles 11 et 28 de la loi 

du 3 mai doivent être entendus dans ce sens. Il cite M. 

Championnière dans son Commentaire sur la loi, et les 

auteurs du Recueil des Lois et Ordonnances (les rédac-

teurs du Journal des Notaires et des Avocats), p. 97. 
« Le propriétaire, disent ceux-ci, a le droit d'user, ^et 

même d'abuser de sa chose. Ce qu'il peut faire lui-même, 

il a la faculté de le faire faire par un tiers. Il a donc le 

droit d'arrêter l'action du ministère public. » Il cite un 

jugement en ce cens du Tribunal de Coulommiers, du 25 
octobre, et la circulaire de M. le garde-des-sceaux, du 9 
mai 1844. 

M. Busson, procureur du Roi, soutient que l'action du 

ministère public ne peut être arrêtée qu'autant que le 

consentement du propriétaire serait antérieur à la pour-
suite. 

Le Tribunal a mis l'affaire en délibéré. A l'audience de 

ce jour, il a décidé que des faits de la cause résultait que 

M. Delbassée avait chassé sans permis du propriétaire, 

sur un terrain encore ensemencé, et l'a condamné en 16 
francs d'amende et aux frais. 
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CHRONICIUE 

DÉPARTEMENS. 

— BAS-RHIN . —M. Hallez, député de l'arrondissement 

de Schelestadt, vient de succomber à la suite d'un affreux 
accident. 

Samedi dernier, parcourant un grenier à foin, il tomba 

par une ouverture qui existait dans le plancher, et dont 

il ignorait l'existence. A la suite de cette chute d'une hau-

teur considérable, il resta étendu sans secours pendant 

près d'une heure. Un domestique, arrivé par hasard sur 

les lieux, entendit des gémissemens et découvrit son maî-
tre qui avait perdu connaissance. 

Après les premiers soins qu'il reçut, M. Hallez recouvra 

ses sens et conserva la lucidité de sa pensée, ce qui per-

mit d'espérer qu'aucune lésion grave du cerveau n'avait 

eu lieu. Mais les extrémités étaient paralysées, et la moelle 

épinière paraît avoir été profondément atteinte. 

Malgré les soins empressés de M. le docteur Sultzer de 

Barr, un des plus habiles praticiens de l'Alsace, M. Hal-

lez n'a survécu que deux jours à sa chute. Il a succombé 
dans la journée de mardi. 

— SBINE-INFÊRIEURE (Rouen), 22 novembre. — L'ad-

ministration supérieure s'est occupée das travaux du che-

min de fer de Rouen au Havre, dans la traversée de Rouen. 

Des mouvemens inquiétans produits à la surface du sol 
par les travaux souterrains, et, assure-t-on, par la mau-

vaise qualité des matériaux, avaient répandu l'inquiétude 

dans le quartier Saint-Hilaire, et déjà cinq maisons étaient 

abandonnées par suite de l'ébranlement qu'elles avaient 

éprouvé. M. le préfet de la Seine -Inférieure, justement 

préoccupé de faits si graves, avait envoyé sur les lieux 

M. de Saint-Léger, ingénieur en chef des mines. Le rap-

port de ce fonctionnaire n'ayant fait que confirmer les 

craintes manifestées par les propriétaires et par le coneil 

municipal, a réclamé l'envoi d'un inspecteur-général M 

Frissart vient d'être chargé par M. le ministre des travaux 

publics de se rendre sur les lieux et de procéder à l'exa-

men le plus rigoureux de l'état des travaux. D'autre part 

on assure que la compagnie du chemin de fer, avant été 

avertie de ces fâcheuses circonstances, a pris les mesures 
nécessaires pour prévenir tout accident. 

(Mémorial de Ronen.) 

— La chambre des avoués près le Tribunal de 

mière instance de la Seine a voté, dans sa séance An\ 

novembre, une somme de 1,200 francs à titra de secon 

en faveur des pauvres des divers arrondis*empn« i 

Paris.' ns de 

— Dusseuil, garçon boulanger, était traduit devant 1« 

jury sous l'accusation d'attentat à la pudeur commis sur 
une femme N..., avec complicité. 

Les débats ont eu lieu à huis-clos. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat général 

Glandaz, et combattue par M" Desmazes. Dusseuil dé 

claré coupable avec circonstances atténuantes, a été' con-
damné à cinq années de réclusion. 

Après cette affaire il s'en est présenté una autre nli» 

grave dans les faits accomplis, plus grave surtout par les 

liens qui unissaient l'accusé à sa victime. Poiré était ac-
cusé de viol sur sa belle-fille, âgé de 13 ans. 

M. l'avocat-général Glandaz a soutenu l'accusation. M" 
Dozance a présenté la défense de l'accusé. 

Le jury a déclaré l'accusé coupable, mais il a ajouté 

qu'il existait des circonstances atténuantes en faveur de 

l'auteur de cet horrible attentat. Poiré a été condamné à 
six années de réclusion sans exposition. 

— Un robuste ouvrier des ports, Douhin, dit Lazare 

était traduit aujourd'hui devant la police correctionnelle 

(6* chambre) sous la double prévention de coups et de 

bris de clôture. L'inculpé prend place sur le banc, où il 

s'écrie d'une voix de Stentor : « Nous allons voir ce que 

nous allons voir; mais nous rirons, pour sûr ! » 

M. le président : Il n'y a pas matière à rire dans les 

faits qui vous amènent ici... Vous avez frappé violemment 

la femme Georges et sa fille, et vous avez voulu de plus 
enfoncer la porte de leur logement. 

Le prévenu : Allons donc 1.... Si vous écoutez la vieille: 
je ne l'ai pas battue, la vieille. 

M. le président : Et la fille ? Vous la battiez chaque 
jour. 

Le prévenu: Minute! Nous nous battions, à la bonne 

heure... Si je lui donnais une calotte, elle me rendait un 

coup de poing... Mais je ne m'en plains pas. 

M. le président : Dans la lutte pour laquelle vous êtes 

amené devant nous, la fille Georges a été blessée, et vous 

ne l'avez pas été. 

Le prévenu : J'ai reçu un coup de bouteille d'aplomb., 

mais heureusement que j'ai la tête dure. 

M. le président : Nous avons un certificat de médecin 

qui constate que la fille Georges a été malade huit jours. 

Le prévenue C'est par frime.... Depuis sept ans que 

nous nous battrons, elle en a attrapé bien d'autres, et ja-

mais elle ne s'a mis une compresse d'eau et de sel. 

g^La femme Georges est appelée comme témoin. 

M. le président : Votre fille vit avec cet homme ? 

La femme Georges : Voilà plus de sept ans. 

M. le président : Comment pouvez -vous tolérer un pa-
reil désordre ? 

La femme Georges : Quoi? de ca qu'il la bat ? 

M. le président : De ce que votre fille vit ainsi dans 

une liaison illégitime. 

La femme Georges : Ah bah \ qué qu'çi fait? 

M. le président : Le prévenu vous a porté des coups. 

La femme Georges : Un seul, mais il était, soigné. Apres 

ça, c'est ma faute; il talochait Thérèse, j'ai voulu m en-
tremêler, et j'ai reçu mon atout. J'aurais pas dû me four-

rer là-dedans, vu que tous les jours il bat sa femme, e 

qu'elle y est habituée. 

M. le président : Sa femme ! c'est de votre fille q"
e 

vous parlez ? 

La femme Georges : Eh ben ! est-ce qu'ell» n.'
e
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sa femme, puisqu'il est son homme? Après ça,
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suis entremêlée, c'est qu'il dévorait sa robe, à c'te p&
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enfant, et qu'elle n'a que celle-là; et que bien sûr ce u 
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pas lui qui lui en donnera une autre , il boit tout. 

La fille Georges : N'y en a pas deux comme 

pour ficher des trempées aux femmes : il me 

jours. 

M. le président : Il fallait le quitter.
 0
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La fille Lazare : Si je reste avec c'est pas pour - » 

plaisir, allez ; mais il me court après en me menaça» > 

la peur d'être battue me fait revenir ; et puis il
 rae 

tout de même. ,
 v0

|
f
e 

M. le président : Vous vous étiez réfugiée chez 

mère, il vous y a poursuivie, et il a voulu briser 

La fille Georges : Il donnait des grands coups £ ^ 

l'enfoncer, et elle serait tombée en dedans si ma, ^ ^ 

moi nous n'avions pas passé toute la nuit a la 

qui fait qu'il n'a pas pu entrer. •
 eD

vers 
M. le président : Pourquoi se porte-t-il ains> 

vous à de mauvais traitemens ? , Quand 
La fille Georges : Il mange tout mon argent, 

je n'en ai plus à lui donner, il joue des mains.,
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M. le président : Vous avez frappé 

PARIS, 22 NOVEMBRE. 

— C'est un usage généralement adopté par les
 v 

merçans d insérer dans leurs baux une clause par laquelle 
les propriétaires de la maison qu'ils afferment s'interdi-

sent le droit de louer aucune partie de leur propriété à 

des personnes exerçant le même commerce et dont la 

concurrence pourrait, être désastreuse à leur établisse 

ment. L'interprétation de cette clause donne h>n à H«« i -

difficultés sur lesquelles les Tribunaux son fréquemment ?
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question de cette nature.
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 Le Tribunal condame Douhin à quin* J 

la »l le! 

M. Lépreux, directeur de la maison pour dettes de Cli-

chy, a loué une boutique rue du Faubourg-Saint-Martin, 

sonnement. 

■ Charles Wilmouth se dit marin ; 
il est, 

de phi»' 
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rie commettre. C 'est une voleuse bien connue de la po-
lice. On a trouvé et saisi sur elle une somme de 200 fr. 
en or, ainsi que le sac et le cadenas, instrumens obligés 
de l'opération. 

L'honnête garçon d'hôtel a remis au commissaire de 
police les 350 francs qu'il avait reçus. 

— M. Krosnouski nous écrit une lettre dans laquelle il 
proteste contre les récit-! publiés sur la scène qui s'est pas-
sée lundi dernier, boulevard de la Madeleine. Tout en 
accueillant la protestation de M. Krosnouski, nous rappel-
lerons que nous n'avons cru devoir éntrer dans aucun des 
détails de cette scène, et que nous nous sommes bornés à 
annoncer l'arrestation de M. Krosnouski. 
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président : Vous oubliez de nous parler du man 

teau. 
le prévenu 

,i un moment sur mon bras. 
Jf U président : Vous remportiez quand on vous a 

iTClf 'prévenu : Ja ne dis pis non. Voyez-vous, Mes-
sieurs c'est une suite des habitudes que j'avais prises 
chez lés \rabes; chez eux, on prend le premier burnous 
qui vous tombe sous la main, ou une couverture, ou un 
cheval omneicion prend une prise de tabac; c'est une 
jislract'.u 'i i . ma part, je me siis seulement trompé de 

'^jja inspecteur sédentaire des Messageries et deux em-
ployés confirment la prévention. 

Wilmouth est coadamaé à trois mois d'emprisonne-
ment. 

— Fortier, ouvrier ébéniste, n'en revient pas encore de 
se voir traduit devant le Tribunal de police correction-
nelle (8* chambre), sous la prévention de vol. 

Messieurs, s'écrie-t-il de la meilleure foi du monde, ce 
n'est pas oossible, il y a erreur, je suis un parfait honnête 
homme. 

M. le président : Vous avez pourtant soustrait fraudu-
leusement trois pains de deux kilogrammes chacun. 

Fortier : La belle affaire !... Est-ce que c'est voler que 
de prendre du pain? Et du pain abandonné, encore ! 

M. le président : Comment ! abandonné ; il était dans 
la hotte de la porteuse. 

Fortier : Soit ! Mais la porteuse n'était pas là. Pour-
quoi qu'elle ne veille pas à son bien, après tout?... ça 
donne des idées, et surtout quand on a faim... 

M, le président : Prendre trois pains à la fois, ce ne 
pouvait être assurémeut pour assouvir votre appétit? 

Fortier : Je vous demande pardon; je suis terrible sur 
' i consommation. Me faut 2 kilogrammes de pain par jour 
au moins, ce qui me fait 12 sous, et je n'en gagne que 20, 
c'est-à-dire que je me dévore moi- même pour vivre. 

M. k président : En supposant que vous mangiez autant 
de pain que vous le dites, vous en avez pris trois fois 
plus qu'il ne vous en fallait ? 

Fortier : Permettez ! ça me faisait ma petite provision 
pour trois jours, 4 fois 3 font 12, avec ça qu'il aurait été 
rassis le lendemain, et c'est toujours plus économique, 
parce qu'on mange moins de pain rassis, moi surtout 
qui ne peux le souffrir. 

Le Tribunal condamne ce grand consommateur à six 
mois du régime de la prison. 

— Un pauvre diable nommé Magnien fut arrêté der-
nièrement à une barrière au moment où il allait fraudu-
leusement introduire dans Paris plusieurs paquets de ta-
«ac tourrés dans un corset à compartimens dont il était 
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ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 20 novembre. — Le nouveau 
lord-maire M. Thomas-Clarke Gibbs, dont la nomination 
a excité beaucoup de mécontentement, avait été accueilli 
par des huées et des sifflets lors de la cérémonie de son 
installation. Le scandale vient de se renouveler avec plus 
d'énergie : aujourd'hui, M. Gibbs s'étant rendu en grand 
costume, et dans un carrosse de gala, de Mension-House 
(Hôtel-de-Ville) à Guilihall, où il présidait pour la pre-
mière fois la Cour des al lermen, a été outrageusement 
sifflé par des milliers d'iadividus. Lorsque l'alderman 
Hunter s'est présenté à son tour, afin de prendre posses-
sion de l'emploi de shériff, il a été vivement applaudi. 
Les mêmes marques d'improbation pour l'un, d'approba-
tion pour l'autre, ont recommencé au retour du cortège. 

— PRUSSE (Bonn), 15 novembre. — Pendant que der-
nièrement tant de milliers de pèlerins se rendaient de 
tous les points de l'Allemagne et même des pays étran-
gers, à Trêves (Prusse), pour faire leurs dévotions à la tu-
nique du Christ qui était exposée dans la cathédrale de cette 
ville, on voyait ue promener tous les jours sur les routes voi-
sines de Trêves, une femme jeune encore, avec sa fille âgée 
de onze ans, qu'elle faisait passer pour être possédée du dia-
ble; elle exhibait aux passans qui s'arrêtaient pour con-
templer la jeune énergumène, de nombreux certificats 
d'ecclésiastiques constatant qu'ils avaient employé tous 
leurs efforts pour exorciser l'enfant, mais qu'ils n'avaient 
pu y réussir; puis cette femme invitait tous les passans à 
approcher de l'enfant quelques unes des petites médailles 
qui avaient été mises en contact avec la sainte relique, et 
qui se vendaient aux portes de la cathédrale de Trêves, et 
aussitôt qu'une médaille avait touché aux vêtemens de 
l'enfant, elle tombait à la renverse et éprouvait les convul-
sions les plus violentes pendant lesquelles elle se roulait 
d'un côté de la route à l'autre. Les pieux pèlerins, en 
voyant la jeune tille dans ce triste état, ne manquaient pas 
de faire d'amples aumônes à la mère qui, à ce que l'on as-
sure, a ramassé plus de 12,000 thalers (47,000 francs), 
ce qui, au reste, n'étonnera personne, lorsqu'on saura que 
le nombre des étrangers qui ont visité Trêves pendant l'ex-
position de la sainte tunique a été de près de treize cent 
mille. 

Cette femme était celle d'un cordonnier Heinrichs, de 
Bonn. Dès qu'elle fut revenue ici avec sa fille, notre 
directeur de police, qui avait été instruit de ce qui s'était 
passé aux environs de Trêves, et qui, en sa qualité de pro-
testant, ne croit guère aux miracles, envoya auprès d'elle 
un agent qai l'interrogea au sujet de sa fille, lui demanda-, 
entre autres choses, si cet enfant était toujours possédée, 
et si les médailles de Trêves continuaient encore à produire 
sur elle le même effet qu'auparavant. Sur la réponse af-
firmative de la femme Heinrichs, l'agent fit venir la jeune 
personne. Il approcha d'elle une des médailles qui avaient 
été en contact avec des reliques, et l'enfant éprouva des 
convulsions, comme par le passé. Après que l'état mala-
dif eut cessé, l'agent lui posa sur la tête une autre mé-
daille qu'il disait être de la même espèce, mais qui était 
enveloppée dans un morceau de papier. L'enfant se trouva 
encore atteinte de convulsions, et alors l'agent ouvrit - le 
papier, et l'on vit qu'il ne renfermait qu'une pièce de billon 
de deux gros. 

Ayant ainsi dévoilé l'imposture, l'agent procéda à l'ar-
restation de la mère et de la fille. Celle-ci a déjà déclaré 
qu'elle n'était nullement possédée de l'esprit malin, et 
que, si elle avait joué le rôle d'énergumène, c'était par or-
dre de sa mère, qui le lui avait appris, dans le but d'ob-
tenir des aumônes. 

La femme Heinrichs sera traduite devant les Tribunaux, 
sous l'accusation d'escroquerie à l'aide de moyens tendant 
à porter atteinte aux croyances religieuses. 

en provoque la réformation par les premiers juges eux-
mêmos, en leur signalant le vice qu'elle contient, en les 
guidant vers une meilleure appréciation des faits ou une 
meilleure application de la loi. 

Mais, dans tout cela, le Tribunal suprême prend lui-
même las ordres de l'empereur, et n'agit que sous son au-
torité. Ainsi, quand une sentence criminelle (il ne s'agit 
ici que des sentences de mort) est mal rendue au fond, ou 
dans la forme; ou bien quand il s'élève en faveur du cou-
pable quelques motifs d'atténuation, le Tribunal suprême 
soumet l'état de l'affaire à l'empereur, et lui propose, soit 
de commuer la peine, soit de rendre un ordre du réforma-
tion, pour être adressé aux premiers juges. Dans ce der-
nier cas, sur l'ordre délivré par l'empereur, le procès est 
renvoyé aux premiers juges avec les observations du 
Tribunal suprême. Ceux-ci examinent de nouveau l'af-
faire, au besoin recommencent l'instruction ; et si un exa-
men plus attentif les conduit à penser que les circonstan-
ces du fait ou les prescriptions de la loi sont conformes 
aux suggestions du Tribunal suprême, ils rectifient leur 
sentence. Elle passe encore sous les yeux du Tribunal 
supérieur du gouverneur ou vice-roi de la province ; et 
après toutes ces épurations, elle est de nouveau expédiée 
à Pékin, pour subir le dernier contrôle du Tribunal su-
prême, et recevoir enfin la sanction impériale. 

Telles sont les formalités , les épreuves multiplées que 
doit traverser une sentence capitale avant d'être mise à 
exécution. Cela se passe ainsi en justice réglée et dans les 
cas ordinaires ; mais quand il s'agit de crimes politiques, 
ou d'autres infractions graves , dont la nature est telle 
qu'elle nécessite une prompte répression, on procède alors 
au jugement des coupables avec beaucoup moins de for 
malités , et les sentences s'exécutent sur-le-champ , en 
vertu de pouvoirs et de commissions extraordinaires don 
nés pour la circonstance. 

Nous pouvons déjà remarquer ici que la loi chinoise se 
montre plus protectrice de la vie des hommes que des 
propriétés. Les procès civils expirent au seuil des Tribu-
naux locaux, avec un seul degré d'appel devant le Tribu-
nal supérieur de la province ou du district ; et encore , 
selon toute apparence , ce degré d'appel n'est-il ouvert 
que pour les affaires d'une certaine importance pécuniai 
re. D'ailleurs, point de recours à une autorité centrale 
pour violation ou fausse interprétation de la loi en matière 
civile ; les plaideurs sont à la discrétion des mandarins 
locaux, sans autre recours contre leur décision que l'exer 

cice de cette responsabilité administrative et générale qui j Qu'on n'en use généralement que 
pèse sur tous les fonctionnaires publics , mais qui forme I 4e la société, et seulement quand 
trop souvent un droit illusoire entre les mains du faible 
contre l'homme riche et puissant, surtout dans un vaste 
empire où l'action du pouvoir central se relâche en raison 
même di l'étendue du territoire. 

La justice se rend, en Chine, sans intermédiaire de pro-
cureurs, d'avocats, de mandataires légaux. Il a seule 
ment des secrétaires ou greffiers attachés aux Tribunaux 
pour tenir les registres d'audience. 

L'instruction des affaires civiles se fait sur titres, sur 
mémoires fournis par les parties, sur preuves testimo-
niales, et sur interrogatoires sur faits et articles. 

Celle des affaires criminelles s'opère au moyen des 
pièces matérielles de conviction, des interrogatoires de 
l'accusé et des dépositions des témoins. D'ailleurs, point 
de débats publics ; point de jugemens par jurés; point de 
défenseurs légaux. Cependant les magistrats procèdent à 
l'examen des prévenus et aux enquêtes avec le plus grand 
soin et l'attention la plus scrupuleuse. 

Ils apportent aussi une grande application à juger con 
formément à la loi, à bien interpréter le texte et à en faire 
une fidèle application. La loi n'est pas lettre morte en 
Chine, malgré la nature despotique de son gouvernement 
Au contraire, c'est un oracle, qui ne peut jamais mentir, 
ni parler en vain. Une responsabilité très sévère, quoi-
qu'elle soit difficile à exercer par les justiciables sans for-
tune et sans crédit, pèse sur les organes de la loi. Dès 
qu'il est prouvé (mais la preuve n'est pas toujours facile 
à faire) qu'un mandarin de justice a violé la loi sciemment 
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MŒURS ET INSTITUTIONS DE X.A CHINE. 

IL — ORGANISATION DE LA JUSTICE. — LA PROPRIÉTÉ. — LA 

FAMILLE. — CONDITION DES FEMMES. — L'AUTORITÉ PA-

TERNELLE. — ( Voir la Gazette des Tribunaux du 15 
novembre. ) 

Après avoir inliqué les premières bases de la constitu-
tion politique, nous avons à rechercher quelle est, en 
Chine, l'organisation de la justice. Si nous ne faisons 
qu'effleurer les juridictions civiles et les lois relatives à 
la propriété, c'est que les documens manquent à cet 
égard. Au reste, il y a tout lieu de croire que c'es t là la 
branche la plus défectuense de l'organisation d'un pays 
où le souverain est regardé comme le maître absolu du 
sol, des biens et des personnes, et où le droit privé est 
forcé de ployer en mille circonstances sous les exigences 
de l'intérêt public, dont les gouvernans sont les seuls 
juges, les seuls interprètes, et que les gouvernés ne sont 
pas admis à discuter. Nous entrerons dans des détails 
plus circonstanciés à l'égard des lois pénales et des for-
mes de la justice criminelle, parce que, à diverses épo-
ques, plusieurs Européens, et notamment nos mission-
naires chrétiens, en ont personnellement éprouvé l'in-
fluence. 

Les procès civils sont portés devant des Tribunaux lo-
caux, composés d'un certain nombre de mandarins infé-
rieurs qui sont désignés à cet effet par le gouverneur de 
la province ou vice-roi, pour remplir ces fonctions. Les 
sentences des premiers juges sont sujettes à réformation 
devant le Tribunal du gouverneur, ou du vice-roi, qui 
annule, modifie, ou confirme, selon les circonstances, sans 
qu'on puisse appeler de ses arrêts à aucune autre auto-
rité supérieure. 

Les affaires criminelles sont aussi jugées par des Tri-
bunaux locaux répartis hiérarchiquement dans les pro-
vinces, les villes et les districts. Le gouverneur ou vice-
roi de la province peut évoquer directement devant son 
Tribunal toutes les affaires d'une nature grave. De plus, 
il est tenu de réviser toutes les sentences des juges infé-
rieurs qui portent peine capitale ; et encore sa décision 
en cette matière n'est-ello pas en dernier ressort. Toute 
sentence de mort doit être ultérieurement soumise à l'ex-
amen et à la révision d'un Tribunal supérieur des cri-
mes établi à Pékin, et recevoir la sanction impériale avant 
de devenir exécutoire, 

A cet effet, la sentence, rendue par les'premiers juges, 
et déjà révisée, corrigée par le Tribunal du gouverneur 
provincial ou du vice-roi, est expédiée avec toutes les 
pièces du procès au Tribunal suprême de Pékin. Gelui-pi 
examine, délibère, après quoi il confirme la sentence, ou 

ou par ignorance, ce mandarin est inévitablement déchu 
de sa charge, ou abaissé en rang, sans préjudice de plus 
fortes peines dans le cas de prévarication. Ce n'est pas à 
dire pourtant qu'en Chine, comme ailleurs, on ne rencon-
tre des juges prévaricateurs qui se laissent séduire par 
l'or ou par de coupables influences; mais c'est là une 
exception assez rare. Les exemples de vénalité et de 
corruption parmi les mandarins chinois sont beau-
coup plus rares qu'on ne croit communément, et que 
ne tendraient à le faire supposer les relations superficiel-
les de quelques voyageurs, dont la passion ou l'ignorance 
a égaré la plume, et qui ont tiré des conséquences trop 
générales de quelques faits isolés dont ils avaient été té-
moins, ou qui leur avaient été inexactement rapportés. 

Dans les pays despotiquement gouvernés, la propriété 
manque toujours de garanties ; les fortunes des particu-
liers sont plus ou moins à la merci de l'arbitraire des 
agens du pouvoir. Les confiscations, les amendes ruinent 
très promptement celui qui se met en contravention 
avec les lois et les règlemens, ou même qui encourt la 
disgrâce des magistrats, par suite d'une dénonciation 
perfide ou calomnieuse. Ces désordres existent en Chine, 
mais ils y sont beaucoup moins sensibles qu'en Turquie 
et en Russie, où le despotisme ne semljle contenu par 
d'autre frein que la peur des rébellions et des troubles 
qu'engendre l'excès de la tyrannie. 

Les biens patrimoniaux se transmettent régulièrement 
en Chine, comme ailleurs, par succession légale et par 
donations entre-vifs et testamentaires. 

Les femmes ne sont pas appelées par la loi à succéder 
à leurs pères ni à. leurs époux ; mais elles peuvent héri-
ter, même des étrangers, par testament. 

Si une veuve est sans enfant, ou qu'elle n'ait que des 
filles, les biens qu'elle laisse à sa mort passent au plus 
proche parent du défunt époux, à la charge par celui-ci 
de pourvoir à l'éducation et à l'entretien des orphelines 
jusqu'à leur mariage, 

La loi chinoise, comme celles de la plupart des Etats 
asiatiques, consacre la polygamie, et fait marcher de 
front la possession d'une épouse légitime avec celle de 
plusieurs concubines. Mais les sept-dixième des hommes 
n'usent pas du bénéfice de la polygamie ; leur pauvreté y 
met obstacle. Il faut être riche, ou dans l'aisance, pour 
entretenir plusieurs femmes. Les enfans mis au jour par 
les concubines, du moins les mâles, sont traités par leur 
père à peu près sur le même pied de faveur que les en-
fans issus de l'épouse légitime. Ils héritent comme eux, 
si ce n'est de plein droit, du moins par donation ou par 
dispositions testamentaires ; et une circonstance garantit 
suffisamment leur avenir : c'est qu'il est fort rare en 
Chine qu'on néglige de faire à temps son testament. On 
pense fréquemment à la mort, dont le culte des ancêtres 
réveille sans cesse l'idée; on prépare de bonne heure son 
tombeau. C'est une des industries les plus lucratives dans 
ce pays que la fabrication des cercueils ; chacun fait con-
struire le sien avec un luxe et une recherche extraordi-
naires. 

D'ailleurs, les liens du mariage sont tout aussi sacrés en 
Chine, ses devoirs tout aussi impérieux pour les femmes, 
que si la polygamie n'existait point. Un mari outragé par 
une infidélité de sa femme ou de sa concubine obtient, 
sans beaucoup de formalités, des magistrats une sentence 
de divorce, en vertu de laquelle il peut faire vendre la 
coupable comme esclave. 

La pudeur est aussi pour les jeunes filles une loi 
inviolable. Celle qui succombe à la séduction avant le 
le mariage, ce qui est fort rare, peut être aussi en-
voyée au marché par ses parens et être vendue comme 

esclave, . 
Un élément social, qui simplifie beaucoup en Chine les 

ressorts delà politique et l'action des Tribunaux, c'est la 

forte institution de l'autorité paternelle, sur laquelle tout 
repose, jusqu'à la puissance souveraine qui sarait ébranlée 
daus ses fondemens, si l'on venait à détruire dans l'es-
prit de la nation l'idée enracinée que l'empereur est le 
père de ses sujets. 

Le père a un pouvoir illimité sur ses enfans et petits-
enfans, à tous les degré3. Il peut, à leur naissance, les 
exposer, ou même les faire périr ; quand ils sont grands, 
les vendre comme esclaves ; quand ils se conduisent mal, 
les déshériter, leur infliger toute sorte de châtimens cor-
porels, sauf l'intervention des magistrats en cas d'abus. 
Mais aussi le père répond devant la loi de la moralité et 
de la bonne conduite de ses enfans. Cette responsabilité 
exige qu'il ait des pouvoirs répressifs très larges. Ils 
vont, dans certains cas extrêmes, jusqu'au droit de con-
damner à mort, avec le concours d'un Tribunal de famille, 
l'enfant tout à iait incorrigible, et qui menace d'être un 
fléau pour la société. En pareille circonstance, le père, 
préalablement autorisé par le magistrat du lieu, convo-
que les parens les plus proches pour délibérer avec eux 
sur le parti à prendre à l'égard du coupable. Ce Tribunal 
de famille se réunit dans la salle des ancêtres, et délibère; 
il peut porter une sentence de mort et la faire exécuter 
sur-le-champ. 

La loi chinoise a donné ce pouvoir terrible aux famil-
les dans le but de prévenir les crimes et les désordres so-
ciaux, conséquence inévitable de penchans vicieux trop 
fortement prononcés chez les jeunes gens. Et les magis-
trats, chargés de veiller au maintien de l'ordre et des 
bonnes mœurs, se portent d'autant plus volontiers à au-
toriser, dans des conjonctures graves, la réuuion d'un 
tribunal criminel de famille, que si un parricide, ou quel-
que autre grand crime, accusant le relâchement des liens 
moraux, venait à être commis dans leur district alors 
qu'ils auraient pu le prévenir, leur responsabilité se trou-
verait sérieusement engagée. 

Le droit d'exposer et de vendre les enfans est un droit 
barbare que la loi chinoise a consacré comme une consé-
quence forcée de l'autorité paternelle ; mais il faut dire 

u'on n'en use généralement que dans les classes infimes 
.e la société, et seulement quand on y est poussé par une 

extrême misère. 

L'âge, le changement de position, modifient sans doute 
la dépendance des enfans, mais sans la faire cesser. De-
venus chefs de famille par le mariage, les fils continuent 
à rendre obéissance et respect à leur père, à leur aïeul, 
tant qu'ils vivent. La mère participe aussi au ■ respect, à 
l'obéissance des enfans, quoique de son côté elle soit en-
tièrement sujette de son mari. Les brus, en entrant dans 
la maison de leurs époux, passent sous la tutelle de leurs 
beau -père et belle-mère, sans être dispensées pour cela de 
rendre périodiquement des devoirs de famille à leurs pa-
rens naturels, qu'elles visitent à des époques réglées. Le 
frère cadet respecte comme son su périéur le frère aîné, qui , 
de son côté, lui doit assistance et protection. Les neveux 
révèrent leurs oncles paternels comme des seconds pères, 
et professent aussi une grande déférence pour les parens 
de leur mère. 

En somme, les devoirs de piété filiale sont tellement 
gravés dans le cœur des Chinois, qu'on voit fréquemment 
dans les classes inférieures de la société, où la misère n'est 
que trop commune, des enfans se vendre eux-mêmes pour 
venir en aide à leurs parens âgés ou infirmes, et les sou-
tenir aiusi pendant de longues années du faible produit 
de leur travail (1). 

A l'égard des offenses qui constituent des infractions à 
l'autorité paternelle, la loi chinoise est d'une sévérité ex-
traordinaire. Aussi voit-on peu d'exemples de parricides; 
et ce mot s'entend, non-seulement du meurtre d'un père, 
d'un a'ieul,^ mais aussi, par des fictions légales, du meur-
tre d'un frère, d'un oncle paternel, et encore d'un atten-
tat à la vie de l'empereur, à celle d'un magistrat. Quand 
un parricide est commis de loin en loin, toutes les autori-
tés de la province, du district où ce fléau moral a éclaté, 
sont en mouvement; les mandarins locaux tremblent d'è-
re disgraciés; l'alarme est dans les familles; les parens 
tdu coupable sont sévèrement recherchés, et comme lui 
punis du dernier supplice, pour peu qu'il y ait de leur 
faute, c'est-à-dire pour peu qu'ils aient manqué de vigi-
lance ou de fermeté clans l'accomplissement de leurs de-
voirs de famille. Le supplice du parricide est la mort au 
milieu des tortures les plus cruelles. 

Le culte des ancêtres, institution particulière aux Chi-
nois, et très louable en elle-même si elle ne se compli-
quait dans la pratique d'un peu de superstition, vient 
enc

,
ore

 cimenter la constitution de la famille. Dans chaque 
maison, il y a une salle exclusivement consacrée à ce 
culte. Devant les images sculptées des ancêtres, on brûle 
du bois de sandal, du papier doré, des parfums, et l'on 
fait d autres cérémonies en leur honneur. Cette pratique, 
que nos missionnaires traitaient d'idolâtre, et cherchèrent 
vainement à extirper du moins chez leurs prosélytes, est 
très ancienne et très profondément enracinée dans la 
société chinoise. Elle resserre et entretient les liens de fa-
mille; unit les pères aux enfans, et les générations entre 
elles; porte à la vertu par le souvenir des grands exem-
ples, et excite chaque individu à se conduire de manièr» 
à léguer au moins une mémoire intacte à ses descen-
dans. 

Sans doute, en dépit des liens moraux et religieux que 
les législateurs chinois se sont évidemment efforcés de 
multiplier autour des consciences comme autant de rem-
parts contre le vice, ils n'ont pas entièrement réussi, com-
me on le pense bien, à vaincre les mauvais penchans et 
les faiblesses de la nature humaine, mais au moins on est 
forcé de convenir que la société chinoise recueille d'ex-
ceHens fruits de ces germes de moralisation. Cet élément 
suffit en Chine pour prévenir une foule de désordres so-
ciaux qui affligent les nations européennes. 

Les querelles les violences, les rixes et les voies de 
tait, les rassemblemens tumultueux, les vociférations in-
jurieuses et brutales, toutes ces atteintes à la paix publi-
que qu une police active et vigilante a grand'peine à ré-
primerons nos capitales et nos grandes villes, sont à 
peu près inconnues en Chine. Le caractère le plus frap-
pant des cités chinoises et qui produit l'impression la plus 
étrange sur les voyageurs, c'est le bon ordre, le calme, 
harmonie et la régularité des mouvemens combinés avec 

1 achvué du travail parmi des flots pressés de population. 

(I) L'esclavage, en tout pays et sous quelque forme qu'on 
ch erche à le déguiser, est une plaie sociale. Il est odieux en 
principe, ruineux au point de vue de la production économi-
que, repoussant par ses résultats moraux. La condition de 
1 esclave, quelque adoucissement qu'on y apporta, est toujours 
triste et dure. Cependant, elle paraît plus douce et plus to-
léraole en Chine que dans nos colonies européennes. Là, le 
maître ne peut, de son autorité privée, infliger à l'esclave que 
des corrections corporelles modérées. Pour lui faire subir de» 
chatirnens plus graves, il est obligé d'obtenir la permission du 
magistrat. L'esclave se marie, exerce une autorité légitime 
sur ses enfans, acquiert des propriétés personnelles avec son 
pécule. Il est à plusieurs égards, personne civilo aux yeux de: 
la loi chinoise. 
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A les juger par l'extérieur, les Chinois sont, avec les 

Japonais, la nation la plus douce, la plus polie, la plus 

étudiée dans ses manières qu'il y ait au monde. Mais il ne 

s'ensuit pas qu'ils soient inaccessibles aux mauvaises pas-

sions, ni que l'union et laconcorde régnent toujours dans 

l'intérieur des maisons, entre familles, ou entre voisins. 

A la vérité, le Chinois n'est pas méchant de son natu-

rel ; il y a chez lui moins de fiel et d'aigreur que de ma-

lice. Il est vif et emporté ; mais l'éducation lui apprend à 

contenir le premier mouvement de son humeur. Il est hai-

neux ; mais sa haine n'a pas ce caractère tenace et opi-

niâtre qu'on rencontre chez l'Italien et le Corse. Il est 

surtout intéressé et vaniteux : ce sont là ses plus grands 

défauts. Il ne veut pas être dupe , surtout de l'étranger ; 

et il a pour principe de rendre au centuple , s'il le peut , 

le mal qu'on lui a fait. Dans sa vengeance, le Chinois pro-

cède avec lenteur , prudence et méthode. Il dresse son 

plan , et attend l'occasion favorable pour agir, ayant tou-

jours deux choses en vue : le succès, et l'impunité. Il est 

rare qu'il en vienne à des voies de fait contre son adver-

saire, ou à des attentats criminels sur sa personne. 11 s'at-

taquera de préférence aux choses, aux propriétés. Il 

mettra le feu pendant la nuit à la maison de son ennemi, 

fera dévaster ses possessions, ses récoltes, empoisonnera 

ses animaux domestiques. L'incendie est le moyen de 

vengeance le plus usité, comme étant le plus commode et 

le plus sûr, dans un pays où la plupart des constructions 

sont en bois, et où une superstition généralement répan-

due attribue ces sinistres à la colère du ciel. L'amour et 

la jalousie n'atteignent guère chez les Chinois ce degré 

d'exaltation qui produit le crime. Leurs vengeances les 

plus ordinaires prennent leur source dans des motifs d'in-
térêt lésé et d'avarice. 

Dans un dernier article, nous examinerons les lois pé-

nales et l'administration de la justice criminelle. 

B. V. 

— Aux Italiens, ce soir, Il Barbiere, par Mario, Lablache, 
Ronconi, Moçelli; Mmes Persiani et Bellini. 

— Avec le Maçon, qui attire un monde prodigieux, l'Opé-
ra-Comique annonce ce soir l'Esclave du Camoëns, joué si 
admirablement par Mlle Darcier et Grard. 

— Chambrée toujours complète au Vaudeville. Arnal dans 
deux pièces : Un Ange Tutélaire et Passé Minuit, Clémence 
et Revue et Corrigée, par Ferville, Bardou, Leclère, Amant, 
Munié, Mmes Delvil et Juliette compléteront cet attrayant 
spectacle. 

— Ce soir, aux Variétés, représentation au bénéfice de M. 
Hyacinthe.* Le Gamin de Paris, par Bouffé et Lafont. La pre-
mière représentation de la Mazurka, vaudeville en un acte, 
avec un quadrille composé par M. Eugène Coraly, musique 

, p„.„
mn

iw pt dansé par MM. Hyacinthe, Lionel, 

HoffmaS
 rB

Dus£r«, et Mmes Bressant, Ozy, Maria Volet et 
ChaXuê 'L'Ours et le Pacha, avec décors et costumes nou-
veaux o'ué par MM. Klein, Alc.de Touse/ Grasset, Lemén.l, 
Sier Latond, Hoffmann et Flore. Les Deux Sœurs, jouée 
par Mlie^Bose et Anna Chéri. Intermèdes par MM. Levassor, 
Hoffmann, Neuville, Lepeintre et Flore. 

— Ce soir, au Gymnase, 2° représentation d'Yyan le Mou-
iick vaudeville en deux actes, de MM. Cogniard frères, dont 
le principal rôle est rempli par l'excellent Achard, avec un 
double talent d'acteur et de chanteur. 

_ Le Théâtre du Palais-Royal jouit en ce moment d'une 
extrême faveur. La foule est fixée pour longtemps à ce théâ-
tre grâce à l'Etourneau et aux Deux Papas très bien, dont le 
succès a dépassé toutes les prévisions. 

liibralrle, Beaux-Arts, Musique. 

— La GAZETTE MUSICALE , le journal le plus important de 
cette spécialité, vient de suivre l'exemple des journaux poli-
tiques, en baissant son prix, qui, dorénavant, est fixé à 24 f. 
pnr an, 29 fr. 50 c. pour la province. Ce journal continue 
de donner, avec chaque numéro, une gravure inédite de Ga-
varni, et donnera à ses abonnés six concerts gratis, qui com-
menceront le 26 décembre, et finiront le 1" mai. 

 Le célèbre pianiste-compositeur E. Prudent vient de li- S 

vrer au MONDE MUSICAL ses magnifiques études de genre, au 
nombre de six. Cet ouvrage attirera l'attention de tous les 
amateurs de piano. Il renferme tout ce qui fait les succès po-
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SPECTACLES DU 23 SWSMB^ ^!' 
OPÉRA. — * 

FRANÇAIS. — 1760, une Femme de iQ ans 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Esclave, le Maçon ' 
ITALIENS. — Il Barbiere. 

ODÉON. — Les Nuées, Jeanne d'Arc. 

VAUDEVILLE. — Clémence, un Ange. Pa
fiï

i „• . 

VARIÉTÉS . - Représentation extraordinaire u ' 
GYMNASE. — Emma, Yvan le Moujick. 

PALAIS-ROYAL. — Le Roman, L'Etourneau TV,,, r, 
PORTE-ST-MARTIN .— La Dame de Saint-f roi» 7

 pas
' 

GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Les Orphelines d'Anvers. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — La Corde de Pendn 

COMTE. — Henriot de Béarn, Augusta, le FlaeeoW 

FOLIES. — Les Premières armes du Diable
 €uc

harué 
LUXEMBOURG. — Jean de Nivelle. 

PALAIS-ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses nar M nu. 

IORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge
 hui

PPe 

ON EST PRIE 
De lire dejsnite cette nouvelle]Annonce 

DE X.A 

FRANCE MUSICALE. 

On peut s'assurer que jama s on n'a publié en musique des œuvres aussi belles et en aussi grand nombre que celles que la FRANCE MUSICALE 

donne à ses abonnés. Chaque personne eni s 'ol onnera pour un an, d'ici au 26 de ce mois, et le 30 pour la province, rteevra de suite, en s'abonnant, 

POUR RIEN : 1» I.ES CHANTS BU P&BAEiS, Album (184S) inédit de Chant, renfermant une Mélodie autographe et inédite du grand maître Hos-

SINI , et douze Mélodis Inédite*, par MM. DOMZETTI, BELLINI, LABAKRE, SCHUBERT, A. TIIOBAS, BAZIN, THALBERG, TADOLINI, CLAPISSON, 

A DAM ; — 2° X/AlYBCIss: B.0T .S2, de p ar o de 1845, renfermant douze grandes et belles Fantaisies inédites, par MM. T HALBEHG, P RUDENT, A LKAN, 

K O-.ELI.EN, K AI.KBRENNER, VVOI.FF, B EETHOVEN, HENSF.LT, H ELLER , H. H EBZ, OSBOKNE, STRAUSS; —3° 1ES Pl/AISIBS SE LA DANSE, 

recueil de 20 grandes valses splendides par MM. Don LE», H. H ERZ, B OSELLEN, D ONUBTTI, L ECARPENTIER, LOUIS , Ad. A DAM, BURGMULLEII, 

PRUDENT, TOLBECQUE , etc , etc. —4» X.E JUIF SB^AIUT, quadrille inédit, — 5° ebaque abonné recevra aussi, à la fois, de suite et 

GRATIS , le BïCTIOKrNAïBE SE E3USS§UE le plus complet qui existe; — 6° ebaque abonné recevra aussi, POUR RIEN , deux places pour SïX 

CONCERTS donnés cet hiver. En échange, les abonnés de la province recevront XY»S REU«£3 MUSICALES, n nfermant toutes les curiosités 

parues depuis les Grecs jusqu'à nos jours. Enfin, tout abonné rvcevi a la FRANCE MUSICALE pendant un an, avec un morceau de Chant ou de i iano 
tots les dimanches, 58 morceaux par an. 

Rue Nve-St-Marc, 6, à Paris. — Un an, 24 f.; la province, 29 f. ■> \ (En envoyant FRANCO un bon sur Puis, on rracflvrji le suif e tout ce qui est annoncé.) 
BUREAUX , 97, RUE RICHELIEU. 

Paris, 24 fr. par an.— Province, 29 fr. 50" c—Etranger, 38 fr. 

ON REÇOIT DE SUITE 
En s'abonnant pour 1 an, d'ici au 1" décembre, 

GAZETTE MUSICALE 

VOICI CE QUE L'ON REÇOIT DE SUITE : _ to La Gazette musicale à dater du l« Novembre, avec les gravures et la musique publiées. — 2° Portefeuille de deua Cantatrices. — 
I» Un Album de il gravures de Gavarni. - Ko Va Album de chant, 12 Morceaux p.ir >1 EÏB»BBK«, HALEVV, NIEDERMEÏHB , etc. — 5» Un splendide Album de piano. 12 Morceaux par TUALBSBO, 

DOEHLER LISZT , E. WOLFP, HELLER, IIOSELIEH , etc 6° Le Diable-Muge, Album de 24 valses par STRAUSS, LABITZHT et LANNEB— 7° 1 ,000 fac-similé de l 'Ecriture de compositeurs célèbres, depui» 
Scarlatti jusqu à Mozart, Beethoven, Meyerbeer, Thalberg, etc. — 8» Tous les quinze jours , un Ouvrage de musique nouveau pour piano ou chant-, et avec chaque Numéro une gravure de Gavarni. 
— 9° Des Cartes d'entrée pour six concerts qui auront lieu depuis le 1« Décembre jusqu'au I" Mai. — 10» Le MONUMENT DE MOZART à Salzbourg. — II» Toutes les figures de la Polka. 

DAHS LE COUHAHT DE L'ANNÉE ON BKCEVR \ : Histoire des familles musicales, I vol. — Histoire de la vocalisation, 2 vol. — Grandeur et décadence des théâtres lyriques en Italie, en Allemagne, 
en Angleterre et en France, 4 vol. — Biographie des chanteurs et compositeurs célèbres, 2 vol. — Daphné la chanteuse, histoire musicale du xvne siècle. — Les 7 notes de la gamme, t vol. — 
Jean Monet ou le directeur de spectacle, 2 vol. — Mémoires d'une ouvreuse de lorjes, 2 vol. — Madame Favart. — Les Anges déchus. — Histoire du cœur par la musique. 

LE \" JINVIES, MM. les ABONNÉS RECEVRONT un MAGNIFIQUE ALBUM de piano, contenant des morceaux NOUVEAUX et INEDITS de MM. ALKAN , F. Cuopm. DOEULEii. ST. HELLER , F. HONTE», 

KAUBHENNEÏ, LISZT, A, MÉSEAUI, OSBORNB, ROSELLEN , S. THALBERG et E. WOLFP. — MM. les Abonnés de la province recevront, au lieu des entrées pour les concerts, un ALBUM DE 10 POLKAS. 
ÎJRiE PUBLICITÉ qui date de 1 1 années, un succès soutenu et constaté par une influence européenne, permettent à la CJIKEÏI'E MUSICALE de suivre l'exemple donné par les grands journaux politiques , et notamment 

iiar le Constitutionnel, en abaissant le prix de son abonnement. A partir du I" Novembre, le prix d'Abonnement sera réduit pour Paris à 84 francs, et pour la province à 89 fr. 50 c. A cet avantage se joindra celui d'un 

FEUILLETON qui se trouvera dans chaque numéro, et contiendra ce que les annales anciennes et modernes delà Musique et du Théâtre peuvent offrir de plus piquant. La rédaction reste, comme par le passé, confiée à 

MM. Fétis pére, Berlioz, Blanchard, Paul Smith, Kastner, Anders, Maurice Bourges, etc. La correspondance inédite de deux Cantatrices célèbres qui nous a été confiée , et qui se publie sous le titre de.-

PorlefculUe de deux Cantatrices, obtient un immense succès, qui s'augmentera par l'intérêt de chaque feuilleton, — Prix d'Abonnement pour un an : Paris, 84 fr. Province, 8» fr. 50 c. Etranger. 38 fr. 
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GRAPHES CHASSESBHOMLBOURG 
(Près de Francfort-siir-le-Meiii . j 

Le CASINO DE HOMBOURG est le seul élalilissement des bords du Rhin ouvert loute l'année. Le grand nombre de voyageurs d'élite qui y ont fait retenir des logemens, et le \m des préparaSifs de l'administration, annoncent une saison d'hiver plus brillante que. jamais 

pour | CAFÉ RESTAURANT, TABLE D'HOTE à LA FRAN-
1 ÇAISE , tous les jours à 5 heures. 

CASINO , SALLE DE CONCERT, SALON DE CONVER- 1 l ,
a

 VILLE DE IIOMBODRG est remplie de NOMBREUX 

à.TION , décorés par les principaux artistes d'Italie. S HOTELS et d APPARTEMENS MEUBLÉS avec le LUXE 

Revues et I et le CONFORTABLE de LONDRES et de PARIS , à des PRIX TRÈS 
^ MODÉRÉS 

Les étrangers reçoivent des permis pour les GRANDES CHAS 

SES qui ont lieu deux fois la semaine dans 20,000 HECTARES, 

fXST EN PLAINES QU'EN FOHÊTS , dans lesquelles abondent le gros et 
Je petit gibier. 

BALS , CONCERTS , FETES DE TOUS GENRES. 

Jeux de ROULETTE et de TRENTE-ET-QUARANTE , 

SATION , décorés par les principal 

CABINET DE LECTURE , avec les Journaux 

Publications périodiques de l'Europe (LECTURES GRATIS). 

Près de 100,000 Voyageurs ont visité Honxbourg cette année. 

eûtes les heures, des VOITURES parlent de FRANCFORT pour HGSBQURG, et vice versâ. Le trajet entre ces deux villes se fait en UNE HEURE UN QUART. — On se rend de PARIS A HOMBOURG en 42 HEURES par MAYENCE et FRAHCIDET 

DEUX HEURES UN QUART sulsent pour aller de HOMBOURG à MAYENCE. ' 

COURS DE POLKA ET i MAZURKA DIS 
Dirigés par M. et M»« THÉODORE, dans le foyer de II salle Vivienne. 

TOUS LES JOURS, DE 4 à 6 HEURES DU SOIR. 
L'on trouve des cachets au bureau de l'Administration, de midi à 4 heures. 

ALMANACH DE LA FRANCE PITTORESQUE 
POUR lî54iS, 

Orné des 86 cartes des départements, 

Dessins de monuments et costumes ,' 

terminé par „.„ _
 r

,
m

 Série de tours d'adresse, 
laSoiréedes iMltAVljli» physiqueamas»Bte

;
 magie, 

Expliqués par M. COMTE, Physicien du Roi. 

127 cartes et dessins, 230 pages de texte, Prix 1 fr. 

Chez MARTINON , rue du Coq-S. -Honoré, l, et pour une deman-
de d'au moins 6 exemplaires, chez V. POSCET , éditeur, rue du 
Colysée. 23, qui , contre un mandat de 6 fr. sur la poste, trans-
mettra 7 exemplaires francs de port. Ecrire franco. Toute lettre 
non affranchie est rigoureusement refusée. 

APPROBATION M K ACADÉMIE KOTAU OB MEDECIHI , HIDAIUB D'HOHNRER. 

CAPSULES MQTHES 
au BAUDDB de COFAHD pur , liquide, sans odeur, ni saveur. 

Guérison sflre et prompte des Beoutemms ricens ou Chroniques , Flueurt blanches , etc., rte .,1 

a Paris, KDE SAINTS*ANNB, 20.—Dcptts dans toutes les bonnes Poaraueles de Frases et de l'Etranger.
1 

Chaque Boite ta signée MOTHES , LAsf ODROOX XT Cie.—Pnnc : 4 FR. 

Capsules aux Cubibes t r huilé de foi» de maria , et k tons antre» médlessiens. 

lKAlXeMi.JMl' AIES AIAHI'UES El MALADIES aïflllLiilyUliS. 

2585. CABIIT DE CONSULTATIONS 
et gratuites — 

de 3 h. à 5 h. BU DOCTEUR, Ecrire franco. 

GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS 
Rue Richer, 6, à Pétrit. 

IT MESSAGER. SAGlS-FKMîflB, 
Place de l'Oratoire, A, au coin de la rue du Coq, en face du Louvre. 

40 rr. l'accouchement et les «jours (chauffage et nourriture compris). Appartenons et 
chambres au mois. Un médecin est attaché a l'établissement. — Consultations gratuites 
tous les jours pour les maladies de femmes. — Maison à la campagne pour les personnes 
qui le désireront. — Nourrices à 14 fr. — Layettes a 35 fr. et plus. 

chandises et mobilier industriel de sembla-
ble valeur. 

Les bénéfices nets, défalcation faite des 
dépenses et des intérêts des mises sociales, 
et du prélèvement d'une somme de 3,000 fr. 
au profit de M. Basson, seront partagés par 
moitié. 

g.Pour extrait : Bussos. (4034) 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du 16 novembre 1814, enregistré à Pa-
ris, le 18 du même mois, folio 7J, recto, 
case 7, par M. Leverdier, qui a perçu les 
droits. 

Il appert que M. Pierre-Alexis FOLLET, 
ancien restaurateur, demeurant à Paris, ga-
lerie Montpensier, 36, au Palais-Royal; et M. 
Adolphe-Joseph GUILLEMOT , limonadier, 
demeurant susdits galerie et numéro; ont 
continué, pour trois années, qui commen-
ceront le i«r décembre tS4«, et finiront le 
l" décembre 1 847, la sociéié en nom col-
lectif formée entre eux, sous la raison FOL-
LET el GUILLEMOT, par aulro acte sous 
stinps prives da t\r décembre 18*1, enre-
gistré et publié, etayantpour obje! l'exploi-
tation du eatè-eslannnel dit des Mille- Colon-
nes, sis au dit Palais, Royal, galerie Mont-
pensier, 3s, où la soe'.é'é a sou siège. (4033) 

D'un acte rf çu par Hf Langlois, notaire à 
L'ar.couri , arroîidissemuit de Çlermonl 
(Oise), en présence de témoins, en date du 

0 novembre i*44, enregistré. 

Il appert que la sociéié en nom collectif 
établie par acte sous seing privé, en date à 
Paris du 15 mai ,842, enregistré A Paris le 
même jour, entre M. Philippe IJIliART-LA-
TOUR et M. Maurice iMUART-LATOUR, de-
meurant a Paris, rue Monlorgueil, 6b, pour 
e commerce de cuirs et la fabrication des 

chaussons de tresses , est dissoute à comp-
ter dudit jour 10 novembre 1844, et que M. 
Philippe Latour est nommé liquidateur. 

Extrait par ledit M
e
 Langlois , notaire 

soussigné, sur la minute dudit acte restée 
en sa possession. 

Signé LASGLOIS . (4036) 

avanlces dix années, sauf le droit qu'aurait 
la veuve de conlinuer à la place de son ma-
ri si elle le jugeait convenable; 

Que le si . ge de la société est à Paris, rne 
de Lancry, 4; 

Que la raison sociale est FANO et MAR-
CHAND; la signature sociale porte les mêmes 
noms; 

Que chaque associé a la signature sociale 
pour touies les opérations de la société; c'est 
à dire achat, vente, placement de marchan-
dises, rceouvremens de créances, endosse-
roenset acquits des effets de commerce, ac-
ceptations de lettres de change, émission et 
souscription d'obligations el effets do com-
merce; 

Que le fonds social serait fourni le 16 sep-
tembre 1849 par les deux associés chacun 
par moitié, sans pouvoir être inférieure à 
10,000 francs. Jusqu'à cette époque M. Fano 
devrait, mais seulement si les opérations de 
la société l'exigeaient, et si M. Marclund le 
demandait, verser à la sociéié une somme 
qui ne pourrait excéder .7,260 francs avec 
faculté <i« la réduire à -O.ncO francs, en de-
mandant le remboursement de ce qui excé-
derait celle somme. (4035 

Pour faire pousser les Cheveux : 

r Ce nouveau cosmétique est d'une odeur 
délicieuse; les femmes s en servent pour en-
tretenir la beauté et la souplesse de leur 
chevelure ainsi que pour l'empêcher de 
tomber après leurs couches, ou ahn qu'elle 
ne blanchisse trop tôt. Les jeunes gens l'em-
ploient avec le plus grand succès pour la 
crue des favoris et de la barbe. Prix : 7 fr. 

A la pharmacie hygiénique, rue Jean-
lacques-Rousseau, - 1 ■ 

SIROP D'ÉC'ORCES D'ORANGES. 

TO NIQUE ÂrVIl -NEBV 4vUX 
llestpres'jnt dans les convalescences trama-
Bhxlalanociir.lediîM'rissej^ 
orçanifrae.lus j>astralpies. névroses des vise» -
-»sJj4B0ZF,PH.K.fi;il(!sP.Chainps56.EànB.fl.3" 

AUX MONTAGNES RUSSES 
RIS? des ftbtsCiiamjpsllf ~ 

t a Ven te es t an comptant 
lestunnes pratiques ne 

paient pas poiir^ 

cetpnpercnetj 

très bfjui 

cachemire 90' 

Vénales issassiiolniliépes. 

Adjudication, en la chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de Sï« 
MERTIAK, l'un d'eux, le mardi 26 novembre 
1844, heure de midi, 

D'UNE MAISON 
nouvellement contruite et parfaitement bâ-
tie, sise rue de la Madeleine , 24. 

Produit brut : 8 à 9,000 fr. 
Mise à prix : 80,0- 0 fr. 
Une seule enchère suffira pour donner 

lieu à l'adjudication. 
S'adresser audit M« MERTIAN, notaire, rue 

Saint-Hoooré , 334 , dépositaire du cahier 
d'enchères^ (2786) 

Sociétés commerciales» 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du 19 novembre 1844, enregistré k Pa-
ris, le 20 novembre de la même aonAî, folio 
87, cases 4 et 5, par Lefèvre, qui a perçu 5 
francs 50 cent, pour droits. 11 appert que M. 
Constant UUSSUN, fabricant d'accordéons el 
de cartonnages mécaniques, demeurant 
Paris, rue Saint-Martin 120; 

El M. Hecior MARTIN, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue Quincampoix, 48 

Ont formé entre eux une société en com-
mandita ayant pour objet '"exploitation d'une 
fabrique d'accordéons et de cartonnages 
mécaniques, établie à Paris, rue Saint-Mar 
tin, 120. 

La durée de la soeiété est fixée à six an 
nées, a partir du t«r novembre 1 8 44 . 

Le siège de la société est établi a Paris 
susdite rue Saint- Martin, 120. M. Busson est 
seul gérant. 

La mise de chacun des associés est de 

D'un contrat passé devant M« Langlois, 
notaire à Liancourt, arrondissement de Cer-
mont (Oise), en présence de témoins, le 10 
novembre 1844, enregistré. 

Il appert que: 1° M. Philippe IMBART-
LATOUR et M. Maurice IMBAUT-LATOUK, 
tous deux marchands de cuirs fabricans de 
chaussons, patentés suivant la loi, demeu-
rant A Paris, rue Montorgueil, 65, d'une 
part; 

2» Et M. Auguste-Henri PIGEAU, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Montorgueil, 
71, d'autre part; 

Ont formé enlre eux une société en nom 
collectif pour le commerce des cuirs et la fa-
brication des chaussons de tresses par des 
moyens mécaniques. 

Cette société est établie pour neuf années, 
àcompler du u novembre t84t. Son siège 
est fixé à Paris, rue Montorgueil, 6S; et la 
fabrique est établie à Liancourt. 

La raison sociale est LATOUR frères et 
Comp., et la signature sociale portera ces 
mêmes noms. Chacun des associes fera usa-
ge de cette signature. 

Le fonds social est de 170,000 fr., fournis, 
savoir : 80,000 fr. par M. Pigeau, et 40,0(0 
francs par MM. Latour frères conjointement. 

Extrait par ledit M« Langlois, notaire sous-
signé, sur la minute dudit contrat demeurée 
en sa possession. 

Signé LANGLOIS . (4037) 

-EAUX PARDESSUS, drap castor, tout dou 
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D'un acte sous signatures privées fait dou-
blea Paris, le 14 novembre 1844, enregistré 
à Paris, le lendemain; enlre M. Abraham-
Raphaël FANO, lapidaire, demeurant à Pa-
ris, rue de Lancry, 4 ; 

Et M. Salomon MARCHAND dit Jacques 
MARCHAND, rentier, demeurant à Paris, 
rue de Lancry, 27, cidevanl à Amsterdam 
(Hollande). 

11 résulte qu'une société de commerce en 
nom collectif a été établie entre eux pour le 
commerce de diamans, perles fines et pier-
res précieuses, et pour la commission de ces 
articles. 

Cette société est établie pour dix années 
consécutives, qui ont commencé le 16 sep-
tembre 1844, avec condition qu'elle serait 
dissoute par le décès de l'un des suciéiaires 

, Suptit ,-cte passé devant M« Fourcby, no-
taire à t'a ris, swuasigné, qui tn a la minute, 
et son collègue, lo n novembre 1814, en-
registre ô Paris, u« bureau, le 14 du même 
muis, par de Villemor, qui a reçu 1,000 fr, 
et I6U fr. pour le décime ; M. Amédée CI1É-
ROXNET. négociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin. n. 50, a transporté k 
MSI. Etienne -Pierre-Louis CHAMBRY de-
meurant à Paris, place de l'Oraloire ; Louis-
Aenilia VARI^', rue des Lavandières-Ste-Op-
pnrtune, 24; Pierre-Kulcrand-Maurice MAR-
TIN, rue Thibaudotez, 10; Jean-Pierre BAL-
SAN, mêmes riie et numéro;Théodore-Ferai-
nand SANGUIER, rue des Deux-Boules, 3; et 
Martial CAlLLEBOTTE, rueduFaubourg-St-
Denis, 160, tous négneians cessionnaires , 
chacun pour un sixième, le quart des trois 
trente deuxième formant son intérêt social, 
ainsi qu il est expliqué audit acte, dans la 
société existant sous la raison de commerce 
CHAMBRY et e«, eqtre lui, lesdits cession-
naires et M. Charles Joseph DELLOYE-LE-
L1EVRE, negooiant, demeurant è Cambray, 
et ayant pour objet l'exploitation de l'entre-
prise du service des lits militaires en France; 
ladite société formée suivant un acte sous 
seings privés fait sextuple à Paris, le 21 jau-
vier 1842, enregistré, déposé pour minute à 
M» Fourchy, l'

un
 des notaires soussignés 

par acte du 29 septembre 1842, et publié 
conformément à la loi. Le prix de ce trans-
porta été quittancé par ledit acte du 12 no-
vembre ts44, qui cooslateaussi le rembour-
sement fait a M. Chéronnet par ses cession-
naires du quart des versemens par lui faits 
dans la société à titre de mise sociale. La 
jouissance par les cessionnaires, comme su-
broges jusqu'à due concuarenoe, aux droits 
d

«
 M
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 été fiiée au t" avril 
1812, époque de l'origine de la société. 

Pour extrait, signé : FOOICHY . (4031) 

Cabinet de M« Ed. RION, rue Sl-Anloine, 62. 

D un acte sous seing privé, en date à Pa-
ns du 14 novembre 1844. 

Il appert qu'entre l» M. Fulgence PIGA-
LHE, commis négociant, demeurant a Paris, 
rue Vivienne, 23; et 2° M. Jean - Charles 
MALLAT, aussi commis négociant, demeu 
rantà Paris, rue Taitbout, 14: 

Une société en npm collectif a été formée 
pour la fabrication et la vente des dentelles 

èn gros, rue du Sentier, 2, oil le siège de 
cette société a été fixé; ' " 

Que celte société est contractée pour dou-
ze années, qui commenceront a courir le 15 

îs^;
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et ,iniront le 16

 novembre 
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 signature sociales seront 
P1GACHE et MALLAT; 

Que les deux associés auront la signature 
sociale, mais ne pourront en faire usane que 

pour des affaires de la société. 

D'un acte de dissolution sous seings privés 
enregistré à Paris, le 14 novembre 1844, f« 
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te"e,qui a reçu f. 7 70, 

fait en double à Paris, le n novembre .814. 

Entre Lucien CHKSNON el A. MARCHAND, 
louo deux négociant, demeurant ,1 Paris, 

e Sainle-Anastase, 7 ; 

Il a élé extrait ce qui suit ; 

!• La société faite entre eux par acte sous 
seings-privés, enregistré à Paris, le 5 août 
1839, f» 72, r» c. 85 et 88, par Mareux, qui a 
reçu f. 7-70, fait en double à Paris, le 31 juil-
let 1839, commencée lei'rjanvier 184», pour 
finir le 31 décembre 184s, sera dissoute le 
3t décembre 1844. 

2» La liquidation sera faite en commun 
par les deux associes, qui sign. ront : Lucien 
Chesnon et Marchand en liquidation; et par 
Mme Lucien Chcsnon, qui signera : Par pro-
curation. 

Pour extrait : Lucien CHKSKOS . (4020) 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du 19 novembre, enregistré le 20 cou-
rant, par A. Lefévre, qui a reçu 7 fr. 70 c. 
entre M. Marie Joseph BARNOUD, teinturier 
en soie, demeurant à Paris, rue de la Fer-
ronnerie. H, d'une part; M. Baptiste-Au 
gustin CELLE, rentier, demeurant à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 17, d'autre part; 
et M. Paul Alphonse GELLÉ, négociant, de-
meurant à Paris, rue Thévenot, 12, encore 
d'outre part. Il apporl que la société qui 
avait été formée entre les susnommés, sa 
voir : pour M. Barnoud comme associé gé-
rant responsable, et pour MM. Gellé comme 
associés commanditaires ; par acte sous 
seings privés du 4 avril dernier, enregistré 
le même jour, par le receveur, quia reçu 
5 fr. so cent., déposé au ereffe et publié 
conformément à la loi, pour six années, â 
psrtir du i« avril dernier, sous la raison 
sociale BARNOUD et Comp., pour la teintu-
re de la soie, dont le siège était fixé à Paris 
rue de la Verrerie, 83. 

A élé dissoute et résiliée pour cesser de 
produire ses effets entre les susnommés, â 
partir dudit jour 19 novembre; et que M. 
Breuillard, propriétaire, demeurant a Paris 
rue de Trévise, 6, a été nommé liquidateur 
de ladite société, auquel tous pouvoirs ont 
élé conférés, notamment ceux de traiter 
composer et transiger. 

Pour extrait : BREMSÏT . (4030) 

TriStunni de commerce. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire , dans le délai tir. 

vingt jours , à dater de et. jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif drt sommes a récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DELAPLAOÎ, md de fourrages à 
Vincennes, entre les mains de M. Heller, 
rue Ste-Avoie, 2, syndic de la faillite (H« 
4821 du gr.;; 

Bécè» et IisbuiMnlIoux. 

Du 20 novembre. 

Mme Guérard, 43 ans, rue Gaillon. 25. — 
Mme Girard, 53 ans, faub. Poissonnière, M, 
— M. Giroud, 33 ans, rue Rocbechouarl.s). 
— M. Roger, 79 ans, rue du Petit Carreau, 
15. M. Munier. 46 ans, rue Aubry-le-Bou-
cher, 8. — Mlle Maupetit, 70 aDS, ruelles-
lay, 38. - M. Hébert, 54 ans, rue Quiucam-

, poix; 4. - M. Delalronchelle, 44 a»(, m* 
Du sieur DE RONGE, papetier, rue SI- j Notre-Dame des Chi-mps, u. -M.Salea», 

Honore, 34, entre les mains de M. Pascal, ï 28 ans, quai des Grands-Augustins, s.~ 
"Jf R'crier, 31, syndic de la faillite (N» \ Mme Caff), 77 ans, rue Si-Dominique, D.-
4750 du gr.); I

 M-
 nonot, 41 ans, boulavard Moitlparaaoe, 

De la dame GUËR1N, marchande, rue 
Vanneau, 14. entre les mains de M. Bou- ! 
let, rue Geoffroy-Marie, 3, syndic do la 
faillite (iS» 4799 du gr,); j 

Du sieur MAJESTÉ, md de nouveautés au ' 
Palais-Royal, entre les maina de M. Ma- : _ 

gnier,roe Taitbout, 14, syndio delà faillite l ~
 -

, : Z »5io 

<»♦ W3 da gr.); j ,ftK|Htëiti4mg d» SeeUt» 
Pour, en conformité de l'article 4 Q 3 dt la \ ' 

-' !8Î8, être procédé à la t -éri- ' *P
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' 

26. — M. Crelté, 78 ans, rue Martel,!.-
M. Marnllier, 15 ans, rue Tiquelonne, I. -
M. Farey, 49 ans. rue de Normandie, S.— 
Mme Thomas, 80 ans, rue de la PelIrteW.-

7. - M. Alexandre, 58 ans, rue K»»
ss

f'"* 
K. - Mlle Tissot, 15 ans, rue de l'Arbaien*. 

loi du 

firaSttm des créances , qui commencera imnU-

étalement cprùs l 'expiration de ce délai. 

En exécution d'un jugement du Tribunal i 
de commerce de la Seine, en date du 18 août ! 
1813, m. les créanciers de la faillite du

 ! 

sieur GRANTER jeune anc. md de vins en i 
gros, boulev. des Italiens, 22, sont invités a ! 
se rendre, le 29 novembre à 10 heures pré- j 
cisçs au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour en- I 
tendre la rapport qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner leur avis 
tant sur la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du remplacement desdits syndics 
(N» 3290 du gr.). 

cité-

rue St-lac 

UUiMLOKDATS. 
Du sieur HUR1SSEL-PERSON, fab. 

rausses blondes, rue Montmartre, t4o le 
novembre à 12 heures (N» 2820 du er )■ 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de eommerceiePe 
rit, du 21 NOVEMBRE 1844, qui déclarent l 

faillite ouverte et enflxentprovisoiremen 
l ouverture audit iour : 

Du sieur RENOIIT, md devins et voitu-
rier i Montrouge, roule de Chatillon, 42. 

lommq M. Miltiet juge-commissaire, et M. 
Geoilroy rue d'Argenleuil, 41, syndic pro 
visoire (N« 48S3 du gr.); 

Du sieur MARTIN, limonadier, place Cam-
bray, 6, nomme M. Grimoult juge-commis-
saire, et M. Pellerin, rue Lepellclier 16 
syndic provisoire (N« 4854 du gr ); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont imites à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers: 

CONCORDATS. 

de 
. 29 

.. 2820 du gr.); 
Du sieur AGIRONY, régociant, rue Neu-

ve-des-Bons-Eufans, t, le 29 novembre â 1 2 
heures (N« 3813 du gr.);

 d
" 

Pour entendre le rapport des synjics sur 

l état de la faillite, et éke procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas, être immédiatement consultés , tant 

sur les fuis de U gestion, que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis « ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. ™ 7 

REMISES A HUITAINE, 

nî^rn '
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'ers du sieur LEMAR-
LllAND, md de vins, passage Tivoli, 10 (Vu 
1 ordonnance rendue en conformité de l'art 
022 au Code de commerce >, 6011I invilés j 
se rendre, le 28 novembre , 1 heure 112 eu 
la salle des faillites du Tribunal de corn 
merce, en son palais, pour reprendre la 
délibération ouverte sur le concordat nro 
posé par le hilii, l'admellre s'il y

 a
 lion 

et passer il la formation de l'union et à' 
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Enragistré à Paril, le 
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. Novembre {,944. 

IMPRIMERIE DE ^ GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-l.lLlMPsTsrjr 

ASSEMBLÉES DO SAMEDI 23 nOVEMBRE. 

NEUF HEURES : Raby, md de vins, compte de 
gestion. — Linnstedt.anc. tailleur, synd 
-- Fretilon, tailleur, cldt. - Basuier, 
fab. de bronzes d'église, id. - Muneh et 
Spechl, commissionnaires en marchan-
dises, vérif. 

"DIX HEURES i]2 : Vene, négociant en vins, 
id. — Soyez; entrepositaire de charbons 
(personnellement), clôt. - Camus et fem-
me, marbriers, id.-Gonniot et Ménétrier 
anc. limonadiers, synd. 

MIDI : Vesque et Dlle Lucas, passementiers, 

OEUX HEURES : Estève fils, fab. de calolles 
grecques, conc. — Levent-Galliot négo-
ciant en builes, clôt. - Vaulot. potier, id. 
- Olivier, charron, id. - Domon, fab. 
de bronzes, id. 

SépartitlonB de Corps" 

et de Blensj. 

Le
d«

3
h!!,

0

n

Veinbre:Demanae en
 séparation 

rfhrièo^ T ««""Thérèse TAMOBË, 

nom îïïil
 de co^8e
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 conlre

 A^'P"" 

Chaussée-d'Antin, 8, Jolly avoué. 
LVhno,embre :

 Amande en séparalion 
ae uiens par Jeanne-Lauïenoe ROUSSET 
cou re Jean-Félix PECCATIEU, ou PECA-
UEK , employé, chaussée de Clignan-
court, 22, à Montmartre, près Paris, Ras-
col avoué. 

Le 19 novembre .- Demande en séparation 
de biens par Emilie BLANDIN contre 
Charles-Guillaume NOËL, faub. Poisson-
nière, 3, Fouret avoué. 

Le 13 novembre
 :

 Jugement qui prononce 

i .,'aJ? 'ï 1 de bi
ens entre Marie Ilortense 

J ACM ART et Gustave CONTOUR, boulan-

f i' . A?'
M ,ue

 Richelieu, 77, actuel-

de la ruojfo ci
lcn

y
t KandaujH a

v
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Interdictions 
et eoMoeilt» judiciaire* 

Le^? j .uiS. : Ju
,«<™ent qui nomme M. liip-

polyteTrouillebert, «ne. avouo, rue S> 

uVXStl 30
'• conseil judicialro de Léon 

«ANUEL, rentier, rue St-L»z«re, 48, en 

«Z!! a"""'"
1 de M

' Eluard Manuel, 
agent de change, Géntstal avoué. 

Novembre. 

18 Mlle Laurente Wamfinaque 
Bergère, 5. , , 

— M. Philippe Choquel, fort a la 
aux fruils.ruedela Sauner^ 

19 M. Jonas, fab. de cirage 

ques, 71. .,,„. 
— Mmo Deloche, née Oppezzi, rue ora» 

ge-aux Belles, 4 bis. , . 
2» Mme Deslande.née chassang, 

Beaumarchais, 79. ,.!,. 
— Mme veuvo Léon Lan, rue de B 

loire, il. 

Description après décès. 

19 M. Louis Lavalelte, rueC»! 

Après disparition. 

14 M. Recoulet, commissionnaire 

brairie, run Sorhonne, 19. 

BOURSE DU 22 NOVEMBBB. 
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